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Introduction

« Cette Bretagne a du souffle ! »
, « Les Bretons veulent une région plus forte »
, « Nuit celtique. Les Celtes se remettent en marche »
, « Rattachement à la Bretagne : un oui massif »
. Tous ces titres sont évocateurs et frappent le lecteur par des images fortes, ce sont des représentations. Or en géopolitique, nous accordons une grande importance aux représentations et donc aux médias qui les diffusent. Elles  participent pleinement à la création (ou recréation) des identités régionales qui occupe, depuis quelques années, une place de plus en plus importante tant dans le champ des sciences sociales que dans les arènes politiques et les médias. De nombreux colloques et séminaires
 se mobilisent sur la thématique de « l’identité régionale » pour essayer de définir en quoi consiste, précisément, cette « identité », et de comprendre sa soudaine apparition et l’engouement qu’elle suscite.

Le cas de la Bretagne en est un bon exemple, notamment à cause de sa forte médiatisation. On assiste, depuis la fin des années 1960, à de nombreuses revendications identitaires, autonomistes, voire même indépendantistes. Ces revendications et la création de ce qu’Anne-Marie Thiesse appelle un « kit identitaire »
 (drapeau, langue, hymne, folklore, héros nationaux…) entraînent tout un questionnement : Comment les médias bretons s’impliquent-ils dans ces revendications ? Quelles sont les représentations qu’ils diffusent sur « l’identité bretonne » ? Quel est l’impact de la diffusion de ces représentations sur la population bretonne ? Quelle est la part d’objectivité ? Est-il possible de faire entendre une opinion différente ? Quels sont les enjeux politiques, économiques et culturels dans la diffusion de ces représentations par les médias bretons ?

La notion « d’identité bretonne » sera toujours abordée dans ce mémoire avec des guillemets car celle-ci est sujette à nombreuses controverses malgré la thèse du sociologue Ronan Le Coadic intitulée « L’identité bretonne »
. En conclusion de sa thèse, celui-ci reconnaît d’ailleurs lui-même : « On peut éprouver quelque désappointement à la lecture de ce livre. En premier lieu, parce qu’il n’apporte pas de réponse tranchée à la question naïve de savoir en quoi consiste concrètement l’identité bretonne. ». Selon lui, cette « identité bretonne » se définit principalement par la langue : « cette langue et les autres signes extérieurs de bretonnité servent de repère dans un monde changeant et fonctionnent comme des emblèmes qui permettent d’être reconnu, ce qui est réconfortant. Par conséquent, à l’instar de bien d’autres peuples, les Bretons recomposent leur identité, en éliminant certains éléments, en en conservant d’autres, et en les adaptant au temps présent. Ce faisant, ils produisent leur culture plus qu’ils ne la reproduisent. ».

Le but de ce mémoire ne consiste donc pas à définir ce qu’est « l’identité bretonne », mais à voir comment la presse quotidienne bretonne la fabrique, comment elle exploite le « kit identitaire » breton et à quelles fins.

Vue d’ensemble de la situation actuelle de ces deux quotidiens régionaux.

Deux grands journaux sont en concurrence dans la presse quotidienne régionale en Bretagne : Ouest-France et Le Télégramme. Ils ont été créés à la Libération durant la fin de la Seconde Guerre mondiale, le 7 août 1944 pour Ouest-France sur les cendres de L’Ouest-Eclair, et le 18 septembre 1944 pour Le Télégramme qui remplace La Dépêche de Brest. Les lectorats de Ouest-France et du Télégramme sont sensiblement différents, la ligne rédactionnelle de Ouest-France étant proche du parti démocrate-chrétien, le quotidien est souvent perçu comme un journal de centre-droit, la tonalité du Télégramme est elle de centre-gauche laïque avec un ton incisif qui joue souvent de la fibre bas-bretonne face à Rennes. Ces deux journaux ont réussi à s’imposer petit à petit par rachat des autres quotidiens existant en Bretagne.

Les zones de diffusion d’Ouest-France et du Télégramme en Bretagne et leur taux de pénétration auprès de la population bretonne [Voir Annexes 1 et 2]

Vendu au prix le plus bas de la presse française, Ouest-France est le premier quotidien français depuis 1975 avec une diffusion journalière actuelle d’environ 800 000 exemplaires, le journal compte ainsi plus de lecteurs que Le Monde et Le Figaro réunis. Le Télégramme arrive loin derrière avec une diffusion de 200 000 exemplaires vendus chaque jour, ce qui représente quand même un lectorat plus large que pour le quotidien national Libération (175000 ex./jour), et c’est le seul quotidien français qui continue de voir ses chiffres de vente progresser d’année en année.

Cependant, ces deux journaux n’ont pas la même zone de diffusion. Ouest-France est présent dans trois régions : la Bretagne qui représente la moitié des ventes du journal, les Pays de la Loire (qui représente plus du tiers des ventes du journal), et la Basse-Normandie (à peine plus du huitième des ventes quotidienne). Le journal compte donc 42 éditions réparties dans douze départements et est communément appelé « le journal du Grand Ouest ». Le Télégramme n’est diffusé que dans trois départements de Bretagne : le Finistère où se font les trois quarts des ventes du journal, les Côtes-D’Armor et le Morbihan où le journal est assez peu vendu (entre 15 000 et 20 000 ex/jour). Le journal comprend donc 18 éditions sur trois départements et est souvent appelé « le quotidien bas-breton » en raison de sa forte implantation dans le Finistère.

Ces deux quotidiens régionaux ne sont donc en concurrence que sur trois départements au sein desquels les rapports de force sont inversés. Ouest-France est en position largement dominante dans les Côtes-d’Armor et le Morbihan, alors que Le Télégramme est en position de force dans le Finistère où il touche par endroit plus de 80% de la population. Les taux de pénétration de la presse quotidienne régionale sont extrêmement élevés en Bretagne, c’est l’une des régions de France qui a parmi les plus forts taux de lecture de la presse quotidienne régionale avec l’Alsace. Ceci est peut-être dû à l’importance de la vie associative dans ces deux régions notamment dans le domaine culturel. Sachant qu’il y a environ trois lecteurs par achat journal en France, le lectorat de Ouest-France est de 2,4 millions de personnes par jour dont 1,2 millions en Bretagne, et celui du Télégramme est de 600000 personnes par jour. Ces chiffres très élevés laissent imaginer l’impact que peut avoir sur une population bretonne de trois millions d’habitants la diffusion d’informations et de représentations par Ouest-France et Le Télégramme, même si cet impact et ses conséquences sont difficiles, voire impossibles à évaluer.

La place relative consacrée à la Bretagne dans ces quotidiens.
A première vue, la Bretagne n’est pas le centre des préoccupations principales de ces deux quotidiens. Ouest-France ne consacre qu’une demi-page à la Bretagne dans tout le journal, après plusieurs pages d’informations internationales, nationales, et économiques et sociales communes à toutes les éditions. Viennent ensuite plusieurs pages d’informations départementales et surtout locales, quelques pages consacrées au sport, à la marine et à la culture, et enfin le journal se termine par une page regroupant divers articles représentatifs des trois régions où il est diffusé. La présentation du Télégramme est assez semblable, le journal s’ouvre d’abord, en toute logique, par les informations internationales, nationales, et économiques et sociales, avant de traiter sur une pleine page des informations sur l’ensemble de la Bretagne. Plusieurs pages sont ensuite réservées aux informations départementales, et surtout locales, puis viennent le sport et les loisirs. Mais à la différence de Ouest-France, Le Télégramme se termine par une page entière consacrée de nouveau à la Bretagne.

Cependant, les deux journaux publient de nombreux articles destinés à la langue ou à la culture bretonne dans les pages départementales et locales. Le nombre de journalistes véritablement bretonnants est très faible : deux pour Le Télégramme sur environ 150 à 200 journalistes, et trois pour Ouest-France sur 530 journaliste. Pourtant, Le Télégramme a actuellement une rubrique hebdomadaire entièrement en breton, sous la forme d’interviews, non traduites en français, sur des sujets de société réalisées par un journaliste, qui est aussi l’un des présentateurs de TV Breiz. Dans Ouest-France on trouve aussi régulièrement des articles en breton, notamment lors de grands festivals comme le festival des Vieilles Charrues ou le festival de cinéma de Douarnenez.

Depuis quelques années, les deux quotidiens se sont lancés dans une vive concurrence en proposant une nouvelle formule : le journal dominical. Il s’agit de dimanche Ouest-France, créé en novembre 1997, qui totalise neuf éditions au lieu de quarante-deux où les « unes » sont régionalisées, et qui se vend à 252 000 exemplaires tous les dimanches dont 128 000 en Bretagne, et de Le Télégramme du dimanche qui comprend dix éditions sur les trois mêmes départements et se vend à 120 000 exemplaires. Ces deux journaux ne sont pas encore vraiment installés et tentent de capter le lectorat le plus large possible. Le Télégramme du dimanche contient chaque semaine une page sur « l’histoire de la Bretagne », rédigée par un militant nationaliste, Erwan Chartier, qui dirige aussi actuellement la revue ArMen. De son côté, dimanche Ouest-France comprend une page avec un cours de breton, ainsi que des dossiers sur la Bretagne.

Une grande variété éditoriale.
Ces deux quotidiens régionaux, Ouest-France et Le Télégramme, appartiennent à des groupes plus larges. Le groupe « Ouest-France »
 est constitué, en plus du quotidien Ouest-France, d’autres filiales comme Infomer – Le Marin, journal hebdomadaire traitant de « toute l’actualité du commerce, du shipping, de la pêche, des cultures marines, et de la commercialisation des produits de la mer », de la filiale Editions Ouest-France (Edilarge S.A.) créées à Rennes en octobre 1975, qui comptent 1600 titres à leur catalogue dont de nombreux ouvrages spécialisés dans le tourisme, la culture et l’histoire de la Bretagne, et la filiale Ouest-France Multimédia créée en 1987 et spécialisée dans la conception et le développement de nouvelles procédures de collecte, de traitement et de diffusion de l’information. Le groupe « Le Télégramme »
 s’est lui aussi développé en créant plusieurs filiales, notamment en concevant en 1968 une petite société de conseil publicitaire, la Simep, devenue depuis Studio T, désormais l’une des principales agences de l’Ouest, la filiale Bretagne Multimédia qui assure le rôle de holding de ses activités multimédias qui a pour objet l’exploitation de bretagne.com et de letelegramme.com, la filiale Editions Le Télégramme dont l’objectif est aussi d’éditer des livres sur l’histoire, le patrimoine et le tourisme en Bretagne, la filiale Manche Atlantique Presse qui édite l’hebdomadaire du centre Bretagne Le Poher ainsi que L’Hebdo de Nantes, Le Télégramme édite aussi avec les Editions Milan le trimestriel Bretagne magazine qui est diffusé dans la France entière, et enfin la filiale Régie publicitaire Viamédia depuis 2000.

Toutes ces filiales jouent aussi un grand rôle dans la construction de « l’identité bretonne ». Il y aurait beaucoup de choses à dire sur les représentations que diffusent par exemple le journal hebdomadaire Le Poher sur la Bretagne, ou encore sur les représentations diffusées dans les ouvrages des catalogues des Editions Le Télégramme ou des Editions Ouest-France. Mais le temps impartit pour la réalisation de ce mémoire de Dea était largement insuffisant pour de telles recherches. Nous nous limiterons donc dans ce mémoire au rôle joué par les quotidiens Ouest-France et Le Télégramme dans la construction d’une « identité bretonne ».

« Ouest-France, l’West-Torch honni des militants bretons, l’Ouesteu-France catholique abhorré des camarades syndicalistes, je suis, comble d’ironie, au moment où, en fait, je commence à le lire, à peu prés la seule à le défendre – pas du tout parce qu’il m’informe (dans les domaines qui me concernent, il est d’une indigence notoire) mais parce que c’est pour moi une sorte de motif joycien, un lieu sans lieu, un objet sans objet »

Françoise Morvan, Le Monde comme si, nationalisme et dérive identitaire en Bretagne, Actes Sud, 2002 Arles, p.76.

« Si un jour très loin sur la mer, tout devient tristement banal,
je le saurai en lisant, en lisant Le Télégramme de Brest. 

Oh yeah ! En lisant Le Télégramme de Brest. […]

Et tout ça parce que les requins tuent, vingt-cinq personnes tous les ans.
Tout ça parce que les requins, de temps en temps se font les dents.
Tout ça, je l’ai toujours su en lisant Le Télégramme de Brest.

Oh yeah ! En lisant Le Télégramme de Brest. »

Chanson des Wampas, groupe punk français, intitulée « Le Télégramme de Brest », et sortie dans l’album : "never trust a guy who after having been a punk, is now playing electro" sur Atmosphériques/Universal en février 2003.
Première partie : 

Les représentations diffusées par la presse quotidienne régionale en Bretagne (Ouest-France et Le Télégramme) sur « l’identité bretonne ».

La Bretagne n’occupe donc pas une place prépondérante dans ces deux quotidiens régionaux, mais le contenu des informations diffusées sur la Bretagne est très révélateur de la ligne rédactionnelle qu’ils ont adopté, et de son évolution. L’étude de quelques représentations concernant le besoin de décentralisation, la Bretagne amputée qui doit retrouver ses dimensions historiques, le sauvetage de la langue nécessaire pour sauver la culture, ou encore le renouveau culturel breton donné comme conforme aux traditions ancestrales et celtiques, donne une idée du message que cherchent à faire passer ces quotidiens régionaux.  

Chapitre 1 : « Une Bretagne étouffée. »
« Il fallait la centralisation pour faire la France, il faut la décentralisation pour l’empêcher de se défaire. »
.

La décentralisation est actuellement l’un des thèmes les plus récurrents dans la presse bretonne et nationale. Ce thème est apparu avec la première vague de décentralisation initiée par Gaston Defferre et le gouvernement socialiste en 1982. Mais son traitement par la presse régionale a beaucoup évolué ces trois dernières années, notamment avec le lancement du processus de Matignon négocié entre le gouvernement Jospin et les élus corses, et les dernières élections électorales où les principaux candidats en avait fait un de leur sujet de prédilection.

A – La première décentralisation et la presse bretonne
Les origines de cette première vague de décentralisation.
De nombreux facteurs sont à l’origine des premières lois de décentralisation initiées par le gouvernement socialiste en 1982. Toute une théorie, basée sur une série de réflexions a commencé à se développer à partir de Paris et le désert français, ouvrage du géographe Jean-François Gravier en 1947, et avec les débats d’Edgard Pisani intitulés « L’homme et le citoyen ». Ceux-ci remettaient en cause le schéma global de la France entièrement centralisé sur Paris. Pour Alain Grandguillot, président du Comité pour l’unité administrative de la Bretagne (C.U.A.B.) basé à Nantes, « Il y a eu ce phénomène donc de décentralisation en France, et ce phénomène à la fois politique, théorique et pratique, théorisé par Robert Laffont, qui était de ‘vivre et travailler au pays’. […] Mais ce n’était pas basé sur une identité ethnique, c’était basé sur la volonté : ‘si je veux j’ai le droit de rester au pays’, ça a été lancé par les Pays d’Oc, car ils ont eu des tas de problèmes à Pau ou au Larzac avec une forte émigration. Ils ont donc mis en place une théorie politique qui est celle de l’autogestion, qui a été reprise par les forces de gauche, et qui a sûrement amené à la décentralisation, et moi j’appartiens à toute cette mouvance. Ça a commencé dans les années 1964/65 avec des tas d’entreprises qui étaient à l’époque délocalisées comme en Normandie, mais dont les bureaux sont restés à Suresnes, Neuilly, La Défense. On a installé Citroën à Rennes, les Télécoms à Lannion, Airbus à Toulouse, l’électricité et l’électronique à Grenoble… Il y a donc eu cette autogestion reprise par le PSU [Parti Socialiste Unifié] dans les années 1970 avec en même temps les grèves anti-nucléaires ou les premières luttes écologiques, tous ce gens considéraient le pays comme une entité globale qui a le droit de vivre. […] C’était donc toute une théorie qui montrait que les régions de France étaient dans un schéma colonial par rapport à Paris. Tout ça est très lié à Michel Rocard du PSU qui défendait ce qu’on appelle maintenant la subsidiarité ou la démocratie participative, à l’époque ça s’appelait l’autogestion, c’est-à-dire qu’à un modèle ascendant de délégation de pouvoir, ce qu’on pouvait faire à notre niveau il ne fallait pas le détruire. »
.

Avec l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République en 1981 et la formation d’un gouvernement socialiste, le discours repris par le PS sur une France trop centralisée s’est traduit en acte avec la loi de décentralisation mise en œuvre par le ministre de l’Intérieur Gaston Defferre, visant a transféré aux régions, aux départements, et aux communes une part des tâches et financements jusque-là assurés par l’Etat.

Le traitement de cette première décentralisation par la PQR bretonne.

Au départ, Ouest-France et Le Télégramme ont adopté un ton pour le moins prudent. Tous les articles qui ont accompagné les premières lois de décentralisation et les premiers transferts de compétence à partir de 1982 s’appliquent à expliquer les changements dans le fonctionnement des collectivités territoriales, de la région aux communes, le renforcement de leurs compétences, ou les nouvelles compétences créées. « Reconnue comme collectivité territoriale à part entière par la loi du 2 mars 1982, la région a élargi le champ de ses compétences dans les domaines économique, social, culturel, sanitaire, et scientifique en attendant l’organisation des élections au suffrage universel direct des membres du conseil régional. Le 15 avril dernier, le président du conseil régional de Bretagne, Raymond Marcellin, a reçu du préfet de Région, M. Carrère, les pouvoirs de l’exécutif régional. La préparation comme l’exécution des décisions de l’assemblée régionale lui incombent désormais à part entière. Il lui faut donc s’entourer davantage d’hommes disponibles et compétents qui feront marcher la machine et prépareront le long terme. »
. Ce souci d’explication est aussi valable pour les départements : « C’est aujourd’hui que seront élus les présidents de conseils généraux auxquels les préfets vont céder l’exécutif départemental. »
, « Représentant exclusif de l’Etat et de tous les ministres, le préfet (comme son secrétaire général) est délivré désormais des tâches de préparation et d’exécution du budget départemental, des longues séances de conseil général, à moins d’y être convié par le président. En revanche, il siège à de nombreux conseils d’administration d’organismes officiels et conserve la haute main sur tous les services de sécurité publique et de police. »
. Les communes sont aussi concernées par ces changements : « Le lundi 2 avril marquera une étape importante dans la décentralisation des pouvoirs de l’Etat vers les collectivités locales. C’est en effet depuis lundi que les permis de construire sont délivrés par les maires, du moins par ceux dont les communes sont dotées d’un P.O.S. (plan d’occupation des sols). En ce qui concerne les communes sans P.O.S., les nouvelles dispositions, destinées à simplifier les démarches des usagers, prévoient l’instauration d’un guichet pour recevoir les demandes. »
.

Cependant, les deux journaux soulèvent de nombreuses questions notamment sur les moyens financiers accordés aux collectivités pour gérer leurs nouvelles compétences. Ouest-France pose même la question : « Va-t-on rouler la région dans la farine ? »
 et présente les critiques de M. de Foucaud, président du Comité économique et social de Bretagne : « La loi de décentralisation se présente pour les socio-professionnels ‘comme un terrible retour en arrière’ avec la menace d’une tutelle politique aussi contraignante que celle qui était jusqu’alors administrative. En définitive, le projet Defferre consisterait à ‘rouler dans la farine’ les régions, comme ce fut le cas pour les départements : l’Etat prépare son désengagement financier (exemple des voies navigables dans l’Ouest) et resserre son étau politique. […] Bref, M. de Foucaud s’est montré sceptique sur un véritable transfert des moyens financiers et a demandé une mobilisation générale vis-à-vis des élus pour éviter cette catastrophe. ». Le Télégramme n’est pas en reste et établit une liste d’écueils à résoudre en se basant sur un livre de Jacques Baguenard, doyen de la Faculté de Droit de Brest  : « La tradition jacobine des Français, les impératifs liés à la préservation de l’unité nationale, le manque de personnel politique formé dans les petites collectivités territoriales, l’insuffisance des moyens financiers locaux, la résistance administrative à la volonté politique, les risques de dispersion des efforts et les inconvénients qu’ils comportent pour le développement économique… »
.

L’enthousiasme n’est donc que rarement de mise sauf dans quelques articles : « Instant historique, tournant de l’Histoire : c’est dans un silence impressionnant, précédent la salve d’applaudissements de la majorité départementale, que M. Pierre Méhaignerie a traversé la salle des séances pour venir s’asseoir dans le fauteuil présidentiel. La première étape de la ‘décentralisation’ était en train de se réaliser. M. Gilbert Carrère complimentait ce premier élu des institutions nouvelles et des responsabilités accrues. »
. A lire tous ces articles, c’est surtout le département qui apparaît comme principal bénéficiaire de cette décentralisation.

L’heure des premiers bilans.

Arrivent ensuite les premiers bilans où chacun des journaux fait le point sur les résultats apportés par cette décentralisation. Le ton employé est généralement optimiste avec toutefois quelques critiques, les titres sont évocateurs : « La décentralisation quatre ans après. Elle tourne mais elle coûte cher »
 ou « Bretagne années 80. Décentralisation : la grande réforme »
. Dans ces articles, les deux quotidiens présentent cette première décentralisation comme indispensable et irréversible. Pour Ouest-France : « Quatre ans plus tard, la décentralisation a résisté à l’alternance. […] Le mouvement est irréversible. En quatre ans, l’arbre a pris racine. ». Le Télégramme adopte un ton encore plus incisif : « Plus fort encore que d’autres régions, la Bretagne revendiquait la décentralisation avec insistance. Parvenus au pouvoir, les socialistes ont mis en route la réforme sans retard. Aujourd’hui, ils l’inscrivent au sommet de leur bilan. Unanimement saluée par les élus, la décentralisation apparaît, il est vrai, comme un remaniement fondamental de l’organisation du pays. Elle constitue sans aucun doute un changement sur lequel aucun pouvoir ne saurait plus jamais revenir. Porteuse de multiples et divers espoirs, cette nouvelle répartition des hommes devant les leviers de commande ambitionne de conduire les collectivités à plus de responsabilités et d’autonomie, les régions à plus de réussite dans une Europe sans frontières, les Français à une meilleure qualité de vie. A quelle distance sommes-nous encore de ces objectifs ? Auprès des principaux acteurs de la décentralisation, ‘Le Télégramme’ a mené l’enquête. »
. Dans cette enquête, Le Télégramme argumente sur la nécessité de cette décentralisation pour briser le centralisme parisien qui « étouffe » la Bretagne et l’empêche de se développer : « De fait, depuis un quart de siècle au moins, la province française étouffait sous le poids de la tutelle dans laquelle, de Paris, l’Etat la maintenait. […] Dans une Bretagne en pleine mutation, pour des Bretons de plus en plus formés et informés, face à des concurrents économiques appelant des répliques toujours plus rapides et originales, ce centralisme constituait un obstacle à l’indispensable modernisation engagée dans la province. ».

Cependant les critiques sont aussi nombreuses, notamment sur les dépenses financières. Pour Ouest-France, son coût pose problème : « Première attaque : la décentralisation coûte très cher. Très cher pour l’installation des nouveaux exécutifs régionaux et départementaux. […] Encore plus élevées, les dépenses de fonctionnement. Un chiffre symbolique : selon Jean-Emile Vié [ancien préfet des Pays de la Loire], on peut estimer à 200 000 le nombre des fonctionnaires recrutés depuis quatre ans. »
. Pour Le Télégramme, les moyens transférés par l’Etat sont nettement insuffisants : « Pour autant, les collectivités ne sont pas dispensées de problèmes financiers. Car les recettes transférées par l’Etat ne permettent pas de tout entreprendre dans les nouveaux domaines de compétence. »
. De plus, la décentralisation n’est pas très populaire auprès de la population : « l’intérêt de la réforme n’a sans doute pas encore sauté aux yeux du citoyen de base. Pire, celui-ci aurait plutôt tendance à en dénoncer les effets sur sa feuille d’impôts locaux ». Et celle-ci ferait apparaître de nouveaux conflits régionaux et locaux : « Brest s’en prend à Rennes, parce qu’elle monopolise le développement. La région accuse les villes de ne pas participer au financement de leurs lycées. Des élus reprochent à l’Etat de s’être défaussé des mauvaises cartes en procédant à la nouvelle donne. »
. On trouve les mêmes reproches dans Ouest-France, lorsque le journal reprend les propos du président du tribunal de commerce de Morlaix : « La décentralisation nationale devient le plus souvent une centralisation régionale voire départementale. Les marchés passés par l’Etat dans le cadre de la déconcentration échappent aux entreprises de notre bassin économique au profit de Rennes, pour la région, et de Quimper, pour le département. »
.

Cependant, le principe de la décentralisation n’est fondamentalement jamais remis en cause, bien au contraire, quoique le thème même de la décentralisation va être de moins en moins abordé durant les années 1990, avant de réapparaître massivement à partir de l’an 2000.

B – De nouvelles réformes de décentralisation présentées comme indispensables et irréversibles pour redynamiser la Bretagne et les régions françaises.
L’exemple corse relance le thème de la décentralisation dans la PQR.

Certaines personnes n’ont pas attendu le déclenchement du processus de Matignon pour donner leur opinion sur la décentralisation en France. Lors des élections européennes de 1999, le Président de l’Association des élus municipaux bretons
, M. Henri Gourmelen [par ailleurs membre du bureau politique de l’Union Démocratique Bretonne], s’en était pris dans la rubrique Point de vue de Ouest-France à la position du chef de l’Etat, M. Jacques Chirac, après son refus de réviser la Constitution permettant la ratification de la Charte européenne des langues minoritaires, ainsi qu’au ministre de l’Intérieur Jean-Pierre Chevènement, allant même jusqu’à comparer leur positionnement à celui de Milosevic vis-à-vis du kosovo. « La France jacobine et centralisatrice a voulu effacer des mémoires les espaces humanisés que sont les Régions et les ‘pays’ au profit des départements. […] L’idéologie jacobine peut, selon les circonstances, avoir des effets monstrueux. Pensons au Kosovo. Que disait Milosevic ? Le Kosovo faisait partie intégrante de la Serbie, le serbe doit être l’unique langue officielle. D’où la suppression, en 1989, du statut d’autonomie et l’interdiction d’enseigner en albanais… puis la purification ethnique… De quel côté donc se trouve ‘l’identité à connotation ethnique’ que craint Jean-Pierre Chevènement ? La concomitance entre la guerre du Kosovo et l’élection européenne a nettement montré que les mêmes courants politiques qui refusaient les frappes aériennes contre la Serbie se prononçaient en même temps contre l’émergence d’une Europe fédérale et décentralisée. Et ce sont les mêmes qui, aujourd’hui, se réjouissent du refus du chef de l’Etat de réviser la Constitution afin de permettre la ratification par la France de la Charte européenne des langues minoritaires. »
. Dans cet article, M. Gourmelen met donc tous ceux qui se prononcent contre la ratification de cette charte dans le même panier, celui de ceux qui s’opposaient à une intervention au Kosovo, c’est-à-dire principalement le Front National, et tout ça en deuxième page de Ouest-France dans la rubrique Point de vue. Il créé donc explicitement un lien entre la situation du Kosovo vis-à-vis de la Serbie, et de la Bretagne vis-à-vis de la France. Dans sa conclusion, il fustige cette situation : « Ce blocage ne donne pas de la France une image moderne et va décevoir tous les jeunes qui sont fiers de leur culture régionale. ».

Mais la décentralisation est un thème qui revient surtout en force avec le processus de Matignon engagé par le gouvernement Jospin et les élus corses durant l’été 2000. Le Télégramme, dans un grand dossier du dimanche 17 septembre 2000 intitulé « Les Bretons veulent une région plus forte », relancent le débat de la décentralisation en Bretagne. Marcel Quiviger, rédacteur en chef du Télégramme, explique en introduction du dossier les raisons de l’implication du journal dans ce débat : « L’accord négocié entre le gouvernement de Lionel Jospin et les élus de Corse a ouvert la boîte de Pandore de toutes les revendications régionalistes. Les Basques, les Alsaciens, les Savoyards et, bien évidemment, les Bretons se sont engouffrés dans le coin ainsi enfoncé dans le dogme de l’unité nationale dans le cadre républicain. Du coup, le débat sur le statut des régions, sur une nouvelle décentralisation, sur les institutions régionales et locales… est revenu d’actualité. Tous les partis étudient de nouvelles propositions pour les régions, tous les conseils régionaux saisissent la balle au bond pour accroître leurs compétences. Les régionalistes affûtent leurs revendications. C’est dans ce climat d’intense réflexion que Le Télégramme a décidé de faire le point sur ces questions régionales et la façon dont elles se posent en Bretagne autant que dans d’autres régions européennes. […] Ce dossier exceptionnel du Télégramme Dimanche permet de mieux comprendre les enjeux, les positions des uns et des autres et les attentes des Bretons en la matière. Bref, c’est un élément structurant du débat qui se développe actuellement en Bretagne. ». Leur enquête se base sur un sondage que le journal a réalisé en partenariat avec le quotidien Presse-Océan de Loire-Atlantique sur l’ensemble des cinq départements historiques de Bretagne. Ce sondage pose la question du sentiment d’appartenance de la population bretonne, de leur opinion sur l’indépendance de la Bretagne, sur un enseignement obligatoire de la langue bretonne, et sur le rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne. 

Le Télégramme tire les conclusions de ce sondage en affirmant que « Il n’y a pas photo : dans leur grande majorité, à plus de 57%, les Bretons souhaitent que leur région dispose de plus de pouvoir. Problème : c’est tout le contraire qui se produit dans la réalité avec une autonomie qui perd de plus en plus de sa substance. […] Petit à petit, de mesure fiscale en mesure fiscale, la région perd un peu plus de l’autonomie – toute relative – dont l’avaient dotée les lois de 1982. ». L’Etat, dans cet article, est accusé de tout diriger sans laisser de pouvoirs de décision aux collectivités locales : « Ce sont aussi globalement les relations avec l’Etat qui font problème. On le voit lors de l’élaboration, souvent très laborieuse, des fameux contrats de plan, supposés apporter des moyens à des projets locaux. En fait, c’est bien souvent l’Etat tout puissant qui, au bout du compte, impose ses volontés et fixe ses priorités. ». La conclusion de l’article, dans cette logique, est facilement déductible : « Il ne fait pas de doute en tout cas qu’une réforme s’impose. Une réforme qui serait, en quelque sorte, l’acte II de décentralisation. Plus de compétences et de pouvoirs réclament en chœur les élus régionaux. Un souhait qui est aussi celui des Bretons comme le montre notre sondage. Avec le sentiment que bien des dossiers seraient gérés beaucoup plus efficacement à l’échelon régional. Ils sont 57% à demander plus de pouvoirs dans le domaine de l’aménagement du territoire, 59% dans le domaine scolaire, 64% pour l’action culturelle, 65% pour le développement économique et 67% pour l’environnement. Autant de domaines dans lesquels la région agit mais avec des moyens qui ne sont pas à la hauteur des enjeux. »
. Un autre article du même dossier est aussi très critique envers l’Etat français en prenant l’exemple et en vantant les mérites d’autres pays européens plus régionalistes comme le Royaume-Uni, l’Espagne, et l’Allemagne : « Qu’on le veuille ou non, l’évolution de l’Europe et l’impact de la mondialisation imposeront tôt ou tard une réforme des structures, administratives et politiques, sur le territoire français. Lorsque l’on sait que le budget des régions représente 3% du budget de l’Etat en France, contre 15% en Italie, 25% en Espagne, 50% en Allemagne, on mesure le chemin qu’il reste à parcourir pour créer de vraies régions dans l’hexagone. »
. La décentralisation n’est donc plus présentée là comme étant nécessaire, mais comme étant un processus inéluctable. Le Télégramme, dans l’article « Ce que les élus en pensent », donne ensuite la parole à quatre élus (le président RPR du Conseil régional de Bretagne Josselin de Rohan, le président du groupe socialiste au Conseil régional Jean-Yves Le Drian, le vice-président centriste du Conseil régional Jean-Yves Cozan, et le porte-parole du parti autonomiste l’Union Démocratique Bretonne Christian Guyonvarc’h) qui se prononcent tous pour une décentralisation accrue, dont trois d’entre eux demandent même un statut spécial pour la Bretagne.

Suite à ce dossier, tous les articles du Télégramme comme de Ouest-France abondent dans le même sens. Lors de l’élaboration d’un « Manifeste de la décentralisation » par le Conseil régional de Bretagne, Ouest-France va, par exemple, appuyer les propositions faîtes pour la région : « Il faudrait lui donner la possibilité de devenir ‘chef de file’ pour articuler les missions et les compétences d’acteurs complémentaires, notamment pour l’action économique ; lui confier des capacités d’organisation (plan d’aménagement, schémas de transports, de tourisme, d’enseignement, etc.) ; lui accorder ‘un pouvoir d’adapter des lois aux caractéristiques régionales, par le règlement et en comptabilité’ ; et bien entendu lui assurer la maîtrise de ressources financières suffisantes. […] L’ensemble représente un catalogue de 72 propositions. Une pierre de taille pour l’édifice que le conseil régional compte bien terminer avant la fin de l’année. »
. Le Télégramme se réjouit de toutes les déclarations d’élus en faveur d’un renforcement de la décentralisation comme celles du ministre de l’Intérieur Daniel Vaillant : « En choisissant le débat sur la Corse pour annoncer un élargissement des compétences octroyées aux Régions, Daniel Vaillant a repris la main. Et retourné une situation qui semblait compromise. Il va maintenant falloir assumer. A la pointe de Bretagne, ils sont nombreux ceux qui ont toute raison de se réjouir de cette annonce politiquement opportune. En cette période où la seule évocation de ‘l’exception corse’ donne des boutons à l’électorat continental, l’élargissement du débat à l’ensemble des régions françaises devrait calmer le jeu et répondre à des attentes maintes fois exprimées, notamment en Bretagne. »
. 

L’arrivée au pouvoir, en mai 2002, d’un gouvernement favorable à de nouvelles réformes de décentralisation va donner un second souffle aux revendications régionalistes. 

La décentralisation, sujet de prédilection des principaux candidats à l’élection présidentielle de mai 2002, et par la suite du gouvernement Raffarin.

Avec le nouveau gouvernement Raffarin et sa promesse d’un acte II de décentralisation, de nombreux journalistes comme Yannick Boulain pour Ouest-France ou Yannick Le Bourdonnec pour Le Télégramme écrivent des articles clamant la nécessité de mettre en œuvre de nouvelles réformes de décentralisation. 

Ils veulent avant tout intéresser le grand public à ce débat : « La façon dont on vit notre métier de journaliste ou notre fonction de journal, c’est une des définitions et elle n’est pas suffisante, c’est d’évaluer ce qui est important et le rendre intéressant, et ce sont deux temps différents. Et quelque fois il y a des sujets qu’on évalue comme étant important, comme la décentralisation, mais qui ne sont pas très faciles à rendre intéressant. Je pense qu’il faut avoir, on va dire, une certaine culture politique, historique, citoyenne. Il faut être acteur dans son territoire pour comprendre. […] Je pense qu’on a un rôle à jouer et il me semble qu’on le joue pas mal. La question des régions, de la décentralisation, des pouvoirs locaux et du lien qu’ils ont entre eux et par rapport au centre, et maintenant à l’Europe, est un peu compliquée. C’est plein d’enjeux concrets sur les zones de compétences et tout ça. Il y a donc besoin de l’écrit, et c’est propre aux quotidiens régionaux en général et peut-être d’Ouest-France en particulier. On a un slogan qui définit bien les quotidiens régionaux qui est ‘penser globalement, agir localement’. Je pense qu’avec la décentralisation on est bien dans cette logique là, et puis avec la mondialisation, on a d’autant plus besoin d’identité. Un journal qui a cet équilibre entre les nouvelles nationales, internationales, et les nouvelles très locales et régionales qui sont des niveaux de dimension et de réflexion un peu différents, a l’air de convenir au lectorat. Alors on est vraiment un outil original et bien adapté à cette question sur la décentralisation. […] Et dans ce débat, on va être de façon générale du côté de ceux qui disent qu’il faut appliquer le principe de subsidiarité, c’est-à-dire, essayons de faire ici ce qu’on peut faire mieux localement que nationalement. »
.

Dans ce but avoué, Ouest-France consacre donc de nombreux articles, ainsi que quelques « Unes »
 pour expliquer les propositions de décentralisation, et la mise en œuvre de celle-ci à toutes les échelles. « Il y a un très grand nombre d’articles sur cette question portant aussi bien sur les enjeux nationaux que locaux, c’est ce qu’on appelle ‘les étages’ dans notre jargon. On a un journal à plusieurs étages et c’est vrai que ce sont des sujets assez transversaux, et c’est intéressant de pouvoir montrer dans le local les enjeux, qu’il y a une expression d’élus ou d’associations là-dessus. On doit se sentir porteur de ce débat-là quoi, on sent que c’est notre responsabilité de le faire. […] Donc ce débat, en tant que journaliste chargé d’un journal qui couvre trois régions comme ça, il nous intéresse au risque peut-être, mais là c’est à vous de nous le dire de l’extérieur, de le survaloriser par rapport aux préoccupations des gens, et même peut-être à l’intérêt effectif que ça aura, parce que ce ne sont pas les gens entre eux qui ont plaisir à parler de la décentralisation, de l’Arc Atlantique ou d’un certain nombre de sujet comme ça auxquels on pourrait ne pas trouver de consistance. »
.

 Le quotidien expose ainsi les propositions de transfert de nouvelles compétences de la part du Conseil régional, en commençant par citer les propos du président UMP du Conseil régional, M. Josselin de Rohan : « ‘La décentralisation, les Bretons l’ont dans les gênes !’, lançait l’autre jour le président du conseil régional. Sans doute parce que, riches de leur passé, ils ont ‘souffert, plus que d’autres, des entreprises de réduction centralisatrices et uniformisatrices qui ont marqué l’histoire de la France au cours des siècles’ »
. Didier Pillet, rédacteur en chef de Ouest-France, expose dans son éditorial du 16 octobre 2002 intitulé « Réinventer la France » son point de vue sur la décentralisation. Selon lui, « Le principe de la démarche est approuvé, ainsi qu’en atteste le sondage réalisé, la semaine dernière, par l’Ifop, pour dimanche Ouest-France. L’idée selon laquelle les Régions géreraient mieux que l’Etat des domaines comme ceux des transports, de l’environnement, de la formation professionnelle et même de l’eau est partagée par trois personnes sur quatre. Un véritable plébiscite […] C’est donc d’efficacité et d’efficacité seulement qu’il s’agit. Nos concitoyens en sont avides, ce qui, en creux, est une virulente critique adressée à l’Etat, omnipotent, lourd, insuffisamment pressé de satisfaire les attentes ou d’expliquer pourquoi elles ne peuvent l’être ». Les qualificatifs ne manquent donc pas pour critiquer l’Etat, et Didier Pillet enfonce le clou dans la conclusion de son éditorial : « Car le danger majeur serait, en la matière, de ne rien faire, de ne pas entreprendre, avec courage, audace, obstination et ce rien d’utopie sans lequel ne peuvent se concevoir de grandes choses, la transformation d’un pays qui ne supportera pas longtemps encore le corset de structures obscures et étouffantes à force de complexité. ». L’Etat français est donc présenté comme « obèse », écrasant de son propre poids les régions, et la seule guérison possible, selon la presse régionale, serait de nouvelles réformes de décentralisation.

Le projet de loi affirmant la décentralisation dans la Constitution voté par le Conseil des Ministres le 16 octobre 2002, ainsi que les premières Assises régionales des libertés locales à Nantes le 18 octobre et à Rennes le 4 novembre 2002, ont placé la décentralisation sous les feux de la rampe. Ouest-France va ainsi organiser tout un débat en offrant quotidiennement la parole à des hommes politiques, des responsables d’association, des chefs d’entreprises… François Régis Hutin, fils du fondateur de Ouest-France Paul Hutin et directeur de la publication du journal, s’implique lui-même fortement dans ce débat dans l’éditorial des 19 et 20 octobre 2002 intitulé « Peut-être une révolution… ». Cet éditorial est un bon résumé de toutes les représentations diffusées par le journal concernant la décentralisation : « Décentralisation, voilà le grand mot que, depuis longtemps, nombre de français ont à la bouche. Voilà la grande idée qu’ils prétendent, depuis toujours, vouloir mettre en pratique. Ils n’avaient pas de critiques assez sévères à l’encontre de l’Etat centralisateur, de la bureaucratie paralysante qui ne comprenait rien aux réalités du terrain. Ils avaient le sentiment d’être considérés comme des mineurs et même comme des minus par ceux qui, à Paris, affirmaient tout connaître et disaient vouloir tout régenter. Et puis Gaston Defferre, Marseillais, ministre de François Mitterrand, s’attela à la tâche en 1982 ; on commença à sentir que l’étreinte se desserrait. Mais le centralisme veillait et, très vite, recommençait à grignoter doucement le peu qui avait été concédé. Du coup, la décentralisation était à nouveau revendiquée : on voulait aller plus loin, plus fort, plus vite. ». Cet éditorial est aussi plus que flatteur à l’égard du premier ministre Jean-Pierre Raffarin et de sa politique, ce qui en dit long sur les positions politiques de la ligne éditoriale du journal : « Et voici qu’un Premier ministre, un vrai régional, proclame non seulement le mot décentralisation, mais affirme croire à l’idée. Mieux, il décide de la mettre en pratique. A l’évidence, il est sincère tant les mots qu’il utilise pour décrire le projet lui viennent spontanément. […] On sent aussi que ce Premier ministre a constaté et déploré les ‘dysfonctionnements de la démocratie’. On se doute qu’il en a même subi les méfaits et qu’il a souffert des lourdeurs et des lenteurs de ses institutions. On sent, en même temps, la confiance qu’il porte aux gens, aux Français, aux citoyens. Il les estime plein d’idées, capables d’initiatives novatrices et dynamiques, à condition ‘d’ouvrir des libertés nouvelles’. Alors le projet s’esquisse : transfert de compétences accompagné des moyens financiers nécessaires, expérimentation, cohérence et proximité, référendum, droits de pétition. Il envoie au diable l’esprit de système. […] Le Premier ministre recommande le débat dont il ne faut pas avoir peur. ». Un Premier ministre régionaliste exemplaire donc, lui-même longtemps victime des « structures obscures et étouffantes » de l’Etat français. Il a en plus de nombreux obstacles à surmonter dans sa mission qu’il s’est fixé de réformer cet Etat pour « alléger » ses institutions : « Alors, les ralentisseurs, les retardateurs et autres conservateurs plus ou moins camouflés commencent à se crisper et à grommeler sourdement. Mais qu’importe : la barrière est levée, la démocratie peut s’ébrouer, s’observer, s’autocritiquer. Le dialogue général est lancé. Cela en vaut la peine. C’est l’affaire de tous les citoyens. L’objectif est passionnant : il s’agit d’inventer ‘des solutions pour mieux vivre ensemble’. Il s’agit de ‘décentraliser par humanisme, non par matérialisme’… ». Un éditorial très engagé donc, c’est le moins que l’on puisse dire. Cependant quelques questions, doutes, et critiques apparaissent au fur et à mesure de l’exposition du projet de loi par le gouvernement. 

Quelques critiques et réserves sur la mise en œuvre de cette décentralisation « pas assez audacieuse » pour la presse bretonne.

 Le Télégramme suit avec beaucoup d’intérêt tous les débats sur la décentralisation, mais  se montre aussi plus critique. « Les Assises régionales de Rennes ou de Nantes, on les a traité avec un texte de cinquante lignes parce que ça nous faisait plutôt pleurer de rire. Bien sûr qu’on était partie prenante. On avait un directeur qui animait le débat, et on a pu dresser un billet assassin de Le Bourdonnec, qui est un grand décentralisateur dans l’âme, et qui montrait toutes les faiblesses du projet. »
. Yannick Le Bourdonnec, « grand décentralisateur », conçoit la décentralisation à la manière des chefs d’entreprise de l’Institut de Locarn, club de patrons prônant une région forte et autonome. Il suffit pour s’en convaincre, de lire son essai : « Le miracle breton » [Calmann-Lévy, 1996]. 

Quand à Didier Pillet, rédacteur en chef de Ouest-France, il émet quelques réserves sur le projet de décentralisation de Raffarin et le rôle des Assises des libertés locales dans l’éditorial de Ouest-France du 4 novembre 2002 : « les Bretons ne baissent pas les bras et restent sûrs de leurs atouts, de leurs savoir-faire et croient en leur capacité à rebondir. Ils ont cependant besoin de se convaincre que les projets de décentralisation n’ajouteront pas au climat d’inquiétude ambiante. Qu’ils ne sont pas un leurre destiné à leur faire avaler de nouveaux transferts de charges par un Etat désargenté. Qu’ils n’aiguiseront pas la concurrence entre les différentes collectivités et les territoires. Ou qu’ils ne diminueront pas la responsabilité déjà affaiblie des élus et des corps intermédiaires par le recours permanent à une démocratie directe qu’ils redoutent comme déstabilisante. Or, aujourd’hui, c’est d’abord de retrouver une grande ambition collective dont les Bretons ont besoin. Les Assises des libertés locales en seront-elles le théâtre ? Si elles ne devaient servir qu’à cela, ce serait déjà énorme. ». Ces réserves sont aussi émises par le sociologue Michel Wieviorka dans la rubrique Point de vue de Ouest-France dans laquelle celui-ci s’interroge sur l’engagement du gouvernement dans cette réforme : « La décentralisation apparaît comme un problème complexe, et pas seulement comme une solution lumineuse, le grand chantier revêt, pour l’instant, l’allure d’un bourbier, le souffle fondateur menace de retomber. Or, en dehors de ce projet, on ne voit guère d’idée d’envergure se dessiner aujourd’hui dans la politique du pays. »
. Il est donc nécessaire, pour Didier Pillet, de maintenant « Trouver un second souffle » comme l’indique le titre de son éditorial de Ouest-France du 6 novembre 2002, lorsqu’il évoque la décentralisation après les Assises sur les libertés locales de Caen.

Marcel Quiviger, rédacteur en chef du Télégramme, explique la position de son journal vis-à-vis de ce projet de décentralisation et les raisons de son scepticisme : « Je suis assez sceptique sur les mots et sur la réalité politique qu’il y a derrière. Je crois que oui, bien sûr, Le Télégramme aspire à une décentralisation de l’Etat français. Je pense que, sans vouloir aller vers un gouvernement fédéral, mais vu de notre région en tant qu’entreprise, nous trouvons que tout passe par Paris, et que la concentration de l’économie, de la population et de tous les pouvoirs à Paris et dans les grandes villes n’est pas forcément une bonne chose. Donc on pense qu’une décentralisation des pouvoirs serait forcément une très bonne chose pour notre société, et que notre région aurait beaucoup à y gagner. Donc il est évident que Le Télégramme, en tant qu’entreprise régionale, a tout intérêt économique et idéologique, sans doute pour beaucoup de nos journalistes, à avoir une décentralisation des pouvoirs. C’est évident, on se plaint tous les jours de voir nos grands projets régionaux structurels de l’intérêt de la Bretagne être décidés à Paris. […] Mais le débat n’est pas si simple entre jacobins et girondins. Par exemple nous, on est en phase de décentralisation de l’entreprise, ça veut dire qu’on met des sites de production à Lorient et à Vannes. Quand vous décentralisez en fait qu’est-ce que vous faîtes ? Vous dites ‘OK je décentralise’, mais vous mettez des règles, des cahiers des charges, des chartes éditoriales tellement forte que vous ne décentralisez pas le pouvoir. Vous mettez des normes tellement lourdes que la décentralisation n’est qu’un leurre, par la nature même des choses, parce que le vrai pouvoir décisionnel, ou financier, ou réglementaire, il vous appartient toujours. »
.

En demandant expressément de nouvelles réformes de décentralisation avec un statut spécial pour la Bretagne, notamment par la commande et la diffusion de sondages allant dans ce sens, les deux quotidiens régionaux se font donc là les porte-paroles des revendications régionalistes, voire autonomistes. Ils représentent ainsi l’Etat français comme une institution qui, de par ses « dysfonctionnements » et sa « lourdeur », empêche les autres collectivités régionales et locales de fonctionner normalement, notamment par leur manque de compétences et de moyens financiers. Ils encouragent donc toutes les initiatives gouvernementales allant vers un renforcement de la décentralisation, et incitent le gouvernement à aller plus loin.

Chapitre 2 : Le sauvetage de la langue bretonne comme symbole d’une « identité bretonne » menacée de disparition.

« La langue, quel que soit son nombre de locuteurs, est un trésor humain et sa disparition ampute le patrimoine de l’humanité »

« Le breton joue aujourd’hui sa survie »
, tel pourrait être le leitmotiv d’Ouest-France et du Télégramme dès lors que ces journaux abordent le sujet de la langue bretonne. Ils vont donc accorder toute leur attention sur ce qui concerne la défense de la langue bretonne et promouvoir tous les efforts allant dans ce sens, notamment son apprentissage par les écoles en langue bretonne par immersion Diwan.

A - La sur-médiatisation de Diwan.
Les « pionniers » et « défenseurs » d’une « reconquête » linguistique.

Il est particulièrement intéressant dans ce contexte d’étudier la place accordée aux écoles en langue bretonne par immersion appelées Diwan. Ces écoles, créées en 1977 sur le modèle des écoles en langue basque Ikastolas, bénéficient d’une très forte médiatisation. Ouest-France et Le Télégramme donnent volontiers la parole aux « défenseurs », aux « pionniers » de la langue bretonne, considérée comme l’enjeu d’un « combat », d’une « reconquête » dont les écoles Diwan en sont le symbole, et ce dès leur création. Ouest-France fait une description des premiers élèves de Diwan, les « pionniers » dans ses premiers articles sur ces nouvelles écoles aux méthodes immersives : « Les premiers mots que Keven a entendu, les premiers qu’il a prononcés étaient des mots bretons. Gweltaz et sa femme croient en l’avenir de ‘leur’ langue. L’artiste s’est expliqué sur le sens de son combat pour le breton au sein de l’association ‘Diwan’ au cours d’un entretien que nous avons eu au sujet de la rentrée. »
. Dans cet entretien, Gweltaz explique que l’immersion est indispensable pour ne pas reproduire des « rapports de forces qui existent en faveur du français », et que « Si la tâche est immense, elle n’est pas désespérée. ». Mais le plus frappant est le soutien appuyé de Ouest-France à cette initiative dès sa création. Ce premier article est illustré par une photo où l’on voit une écolière de Diwan en train de converser avec deux bretonnes âgées devant leur maison et habillées en costume traditionnel avec ce commentaire : « Notre photo : une enfant de Lampaul en conversation avec deux femmes qui n’en reviennent pas : ‘Mon Dieu, la petite parle breton !’ », le journal liste ensuite tous les projets d’ouverture d’écoles maternelles bretonnes pour cette rentrée 1977, puis conclut par « Ce contexte nous a fait choisir ce document comme photo-symbole de la rentrée 1977 en Bretagne. ». Cette photo est en elle-même une représentation très forte car elle touche au domaine du sentimental : deux personnes âgées qui n’ont sûrement pas transmis leur langue maternelle à leurs enfants se réjouissent de voir ce qui pourrait être leurs petits-enfants la parler. L’explication de cette médiatisation est simple pour M. La Prairie, rédacteur en chef chargé de mission presse-école à Ouest-France, « Il y a une fonction générale d’un journal qui est d’être attentif à ce qui se passe de nouveau, une attention on va dire la plus factuelle possible. On est un peu des radars et les journalistes ont un peu pour mission peut-être de repérer, sur un sujet ou sur une problématique, les évènements un peu symptomatiques qui vont dire quelque chose d’une évolution en train de se faire. […] Et du coup, il y a toujours une survalorisation, mais là ce sont les sociologues et les chercheurs qui peuvent analyser ça, bien que de l’intérieur on réfléchisse aussi sur ce qu’on fait. Mais ça, c’est le phénomène un peu général qui fait que quelque chose qui apparaît, c’est vrai aussi dans les mœurs par exemple sur l’homosexualité ou dans les faits divers comme la pédophilie…etc., prend tout d’un coup une part particulièrement importante. Il y a donc ensuite un effet qui est sans doute un effet d’image pour les gens qui fait que c’est une représentation plus forte que la réalité, avec un effet de validation. »
.

 Cette médiatisation va se poursuivre au fil des années où Diwan va être érigé en symbole des « défenseurs » de la langue bretonne : « Dans certains café de Bretagne, la boîte à pourboire est pour ‘Diwan’. Dans la plupart des festou-noz, le prix d’entrée est majoré d’un franc pour ‘Diwan’. Et la petite graine tombée il y a un an sur un sol ingrat vit toujours, a ‘germé’ et déjà donné quatre fruits […]. La récolte ne fait que commencer. […] Diwan, à l’heure où des milliers de bretonnants meurent chaque année, veut être au moins la petite lampe allumée et qui sait… ? Le bilan de la première année dépasse les espérances. La petite graine est portée par un assez net courant populaire conscient que Diwan risque d’être la dernière chance. »
. Ce discours  va s’amplifier d’année en année avec des appels aux dons pour faire face aux difficultés financières de l’association, et le soutien de nombreuses personnalités comme Alan Stivell ou le groupe Tri Yann. « Personne ne devra laisser passer la chance qui s’offre et qui doit permettre à chacun de dépasser ses querelles ou ses petits intérêts personnels pour s’ouvrir à une action d’envergure bretonne. […] En venant vous distraire et participer à la vie bretonne, vous saurez apporter à Diwan un soutien ‘moral’, mais encore un soutien financier qui viendra renforcer les dons déjà versé à l’association par des mouvements de l’émigration comme Dugelez Breiz des Lilas, Poissy, Orléans, l’Arc de Clichy. »
. Dans un autre article, Ouest-France expose en détail et justifie les gros problèmes financiers de Diwan : « Oui, mais voilà ! la gratuité scolaire cela coûte cher… quand on a pas un sou de l’éducation nationale. […] C’est clair : l’entreprise ‘Diwan’ est en pleine crise de croissance. Financièrement, elle est même au point de rupture. ». Le journal en appelle donc aux sympathisants à effectuer des virements automatiques au profit de Diwan, et rappelle que l’objectif pour l’association « consiste à obtenir 50% des recettes par virements automatiques »
.

Mais les débats vont très rapidement se porter sur l’intégration des écoles Diwan à l’éducation nationale censée régler tous les problèmes financiers.

Un soutien sans faille aux revendications d’intégration de Diwan.

C’est l’une des revendications les plus anciennes des écoles Diwan, car elles seraient entièrement prises en charge par l’éducation nationale : « les militants Diwan occupent 90% de leur temps à récolter de l’argent. Aussi demandent-ils la prises en charge financière des écoles, par le service public d’éducation. Une sorte d’intégration, dans le cadre d’une filière particulière, laissant à ces écoles en langue bretonne, l’entier contrôle de leur gestion pédagogique et de leur fonctionnement. »
. Les écoles Diwan veulent donc une intégration sur leurs propres bases, mais le ministère de l’Education nationale, après de longues négociations, refuse ce principe. Le Télégramme explique le sentiment de Diwan après ces négociations, ainsi que la nouvelle tactique que l’association compte adopter : « Diwan est déçue : elle avait espéré être intégrée au sein du secteur public de l’Education nationale ; or, après un an et demi de négociations, il lui faut se rendre à l’évidence : c’est un constat d’échec. Le ministère refuse le principe de l’intégration ainsi que la prise en charge des salaires du personnel. Pour Diwan, ‘l’échec des négociations proviendrait en partie de l’opposition de forces internes de l’Education nationale, de certains syndicats d’enseignants en particulier, mais surtout d’un manque de volonté politique du gouvernement de reconnaître les écoles en langue minoritaire’. […] Dans l’optique d’une position plus dure, Diwan portera le débat des langues minoritaires sur la place publique : vers les conseils généraux, l’Assemblée nationale, et n’hésitera pas à sensibiliser les partis politiques, les syndicats, les élus et au besoin faire pression à l’approche des consultations électorales. Par ailleurs des actions plus démonstratives (occupations, manifestations), ne sont pas exclues. »
. Dans cet article, Le Télégramme reprend les accusations de Diwan sur les responsables de l’échec des négociations, et leur menace de faire pression sur tous les politiques dans un contexte électoral. Mais le quotidien n’explique pas la position des syndicats d’enseignants mis en cause, pourtant largement majoritaires au sein de l’Education nationale.

Ces menaces et les stratégies de Diwan sont aussi reprises par Ouest-France en pleine page Bretagne : « Face à cette situation, Diwan a décidé de passer à la contre-attaque. Et d’abord en multipliant le nombre de ses écoles. Pour ne pas nuire aux discussions en cours avec l’Education nationale, un certain nombre de projets d’ouverture étaient en effet restés en attente. Inutile désormais de prendre pareille précaution. Si bien qu’à la rentrée prochaine, Diwan envisage d’ouvrir de nombreuses écoles, portant à 50 le nombre de ses établissements. Il en existe actuellement 22. […] Par ailleurs, Diwan compte renforcer ses liens internationaux, en particulier avec le Pays de Galles et le Pays Basque, où se mènent des expériences pédagogiques comparables. Diwan a également l’intention d’intervenir auprès d’instances internationales comme l’U.N.E.S.C.O. […] Et pour se faire mieux comprendre du pouvoir, le nouveau président, André Lavanant, ajoute, un sourire aux lèvres : ‘Nous sommes frappés de la sollicitude que nous manifestent maintenant les élus de l’opposition…’ Message reçu ? »
. En attendant d’obtenir son intégration dans le public, Diwan va obtenir le statut d’association privée dans le public en 1990, comme l’explique Ouest-France : « Depuis longtemps, Diwan réclamait la prise en charge par l’Education nationale des salaires de ses instituteurs… C’est chose faite avec la convention signée le 27 juillet entre le recteur d’académie et le président des écoles bretonnes. Restait alors à préciser le statut de Diwan dans cette nouvelle distribution des rôles : une association culturelle, qui entretient un îlot privé dans la fonction publique. »
. 

La presse régionale va régulièrement aborder le sujet de l’intégration qui va atteindre son paroxysme au cours de l’année 2001 avec le soutien de Jack Lang, alors ministre de l’éducation nationale, à l’intégration, et la suspension de celle-ci par le Conseil d’Etat une première fois en octobre 2001, et une deuxième fois en juillet 2002. 

Ce soutien de Jack Lang n’est pas nouveau, Le Télégramme et Ouest-France vont rapidement mettre en avant ses propos : « Jack Lang ajoute une nouvelle corde à son arc : la défense des langues et cultures régionales. L’école publique va s’y ouvrir davantage. Et le ministre de l’Education nationale et de la Culture souhaite que la France ratifie la Charte européenne. »
. Dans cet article, Ouest-France explique que la position de Jack Lang est significative du regret de l’Etat sur sa politique envers les langues régionales : « Battant la coulpe de l’Etat, Jack Lang déclare : ‘On les a défendues jusqu’ici avec timidité, voire pusillanimité. Il faut aujourd’hui se battre pour en assurer la préservation et, plus encore, le plein essor’. […] ‘Il faut savoir être à contre-courant. L’école de la République a assis le français en écrasant les langues locales. La diversité est l’une des richesses de la France. De quel manque de confiance en soi ont témoigné ceux qui ont tenu à faire figurer que le français était la langue de la République dans la réforme de la Constitution adoptée en juin dernier. Comme si le français était menacé par une politique de renaissance des langues de France…’ ». De nouveau ministre de l’Education nationale en remplacement de Claude allègre en 2000, Jack Lang relance les négociations sur l’intégration de Diwan. Pour la presse régionale comme pour Diwan, cette intégration est désormais pratiquement acquise : « ‘Nous avons abouti à un texte clair et sans ambiguïté. C’est une validation de la pédagogie de Diwan’, déclare, serein et déterminé, Andrew Lincoln [président de Diwan]. Selon le projet de protocole, cet enseignement par immersion ‘fera du breton’ la langue de vie, de travail et de communication de tous les élèves et de tous les personnels des établissements. »
. Cet enthousiasme du Télégramme se retrouve à l’identique chez Ouest-France qui titre « Pour Diwan, fini le temps des pionniers », le ton de l’article est tout aussi euphorique : « Trugarez vras deoc’h, aoutrou ministr, ur wech all evit hi sikour. ‘Tous nos remerciements, Monsieur le ministre, pour votre soutien’, a lancé Andrew Lincoln à Jack Lang, hier midi. Le président de Diwan et le ministre de l’Education nationale venaient de signer – enfin ! – le protocole qui donne un statut public aux écoles Diwan. Dans le respect de leur projet pédagogique. […] ‘Vive l’unité dans la diversité !’, a-t-il conclu, à l’adresse des républicains qui ont peur de voir Diwan débouler dans l’enseignement public. Sur ce thème récurrent ‘Unité républicaine ne signifie pas uniformité’, Jack Lang est clair : ‘Allons ! Qu’est-ce qui menace sérieusement la République de balkanisation dans tout ça ?’, ironise-t-il, sans faire allusion aux jacobins, genre Chevènement et Allègre. [….] Plus tard, il ira jusqu’à dire, lyrique, que les langues font partie des plus beaux patrimoines de l’humanité. Qu’on a le devoir de les préserver, de les faire connaître et de les enseigner. Andrew Lincoln buvait du petit lait. »
. 

Malgré le soutien de Jack Lang, le Conseil d’Etat, après avoir étudié les référés déposés par les mouvements laïcs de l’Education nationale, décide de suspendre l’intégration des écoles Diwan au sein de l’Education nationale le 30 octobre 2001. Cette suspension entraîne une forte réaction de la part d’Ouest-France et du Télégramme. Le Télégramme en fait même sa « Une » du 31 octobre 2001 : « Ecoles Diwan : Lang désavoué ». Pour le journal, ce refus compromet l’enseignement des langues régionales : « Au nom de l’unicité de la République, un siècle après la francisation forcée des enfants dans les campagnes françaises, le cheval de bataille de l’école Jules Ferry a ainsi été repris par les défenseurs de l’écoles publique, mettant à mal un accord intervenu après de longues négociations et la volonté du ministre de l’Education nationale, Jack Lang, de promouvoir les langues régionales. »
. Pour Ouest-France, cette suspension entraîne un grand élan de soutien politique derrière Diwan : « Il y a bien quelques voix discordantes – les chevènementistes et les radicaux, par exemple – mais c’est une autre tonalité qui domine après l’ordonnance du Conseil d’Etat suspendant l’intégration des écoles Diwan dans l’Education nationale. L’exaspération le dispute à l’inquiétude. »
. L’article se termine en reprenant l’appel du vice-président du conseil régional, très connu pour ses revendications autonomistes : « Jean-Yves Cozan – qui s’en prend en des termes plutôt vifs au ‘lobby jacobin et passéiste’ – en appelle aux parlementaires pour qu’ils saisissent ce dossier à bras-le-corps et engagent ‘les nécessaires modifications législatives et constitutionnelles’ ». Les deux quotidiens appuient ensuite fortement les manifestations qui suivent comme celle de Quimper du 10 novembre 2001, les titres sont explicites : « Diwan. Le combat continue »
, « Près de 5000 Bretons derrière Diwan. Contre le ‘lobby jacobin’, importante mobilisation pour l’enseignement bilingue à Quimper »
. Malgré cette forte médiatisation, le Conseil d’Etat réitère sa position et déclare l’intégration de Diwan dans l’enseignement public comme illégale le 15 juillet 2002.

De nombreux syndicats d’enseignants se sont offusqués de cette forte médiatisation : « A la rentrée 2001, on avait regardé de près cette affaire. Alors que Diwan était débouté en Conseil d’Etat une nouvelle fois pour leur intégration, il y a eu dans Ouest-France Ille-et-Vilaine, je ne parle même pas pour Brest car là ça doit être plus grave, il y a eu un article tous les cinq jours sur Diwan, donc toute une campagne organisée, et ça traduit une volonté politique. Ce n’est que l’expression d’un petit bout de la bataille de la régionalisation, mais c’est la partie émergée d’une autre partie qui est ultra-nationaliste et qui avance des mots d’ordre qui sont extrêmement graves, ce sont des gens qui disent ‘La Bretagne aux Bretons’, cela revient à dire ‘les Français dehors’ »
. 

Un discours toujours très positifs sur les résultats obtenus par la méthode immersive, et sur la croissance de Diwan.

Mais Le Télégramme et Ouest-France vont aussi souligner les bons résultats obtenus par Diwan, et écrire de nombreux articles sur chaque ouverture d’école ou de nouvelles classes. Là encore les titres d’articles sont explicites : « Ecoles Diwan, le test du Brevet des Collèges », « Les élèves de Diwan meilleurs que les autres en… français »
, « Diwan : 100% de réussite au bac »
. Dans ces deux premiers articles, Le Télégramme et Ouest-France, s’appliquent à montrer que les élèves de Diwan obtiennent de meilleurs résultats que ceux de l’Education nationale : « Les parents qui confient leurs enfants à Diwan, ou ceux qui ont l’intention de le faire n’ont pas à être inquiets, les résultats obtenus sont supérieurs de 2,37% à ceux des filières classiques en français et de 0,59% en mathématiques. Un second pourcentage moins significatif mais qui trouve sans doute une explication dans le fait qu’à Diwan l’enseignement des mathématiques se fait en breton. Les tests d’évaluation sont eux en français. Un décalage peut donc exister dans les mécanismes. »
. Ah si les tests de mathématiques avaient eu lieu en breton, les élèves de Diwan n’auraient pas été déstabilisés et auraient eu encore de bien meilleurs résultats que les autres... On retrouve le même discours dans l’article d’Ouest-France : « Les jeunes bretonnants de l’école Diwan sont meilleurs en… français que leurs petits camarades scolarisés par l’Education nationale ! Etonnant. C’est le résultat d’une évaluation comparative faite auprès des élèves de Diwan à l’entrée en sixième. »
. S’ensuit une démonstration avec les mêmes chiffres que dans l’article précédent. Les premiers élèves de Diwan à se présenter au bac en ayant effectué toute leur scolarité chez Diwan ont eux aussi été très médiatisés : « Pour la première fois, des jeunes ayant suivi tout leur cursus scolaire dans l’école privée bilingue se sont présentés au bac. Tous ont été reçus, quatre avec mention bien, deux avec mention assez bien, un seul aux oraux de rattrapage. Eux qui ont suivi tous leurs apprentissages, de la lecture aux maths, en breton, se sont brillamment sorti des épreuves à rédiger en français. Sans doute le sentiment d’être des pionniers les a-t-il motivés. […] Cette brillante revanche sur les critiques passées ne peut qu’encourager Diwan à continuer à développer ses filières bilingues. »
.

Les dates anniversaires de Diwan sont aussi, pour Ouest-France comme pour Le Télégramme, des occasions de faire le point sur la progression des effectifs, sur l’état des finances de l’association, et sur le chemin parcouru depuis 1977. Le premier anniversaire qui marque, celui des dix ans de la première école Diwan en 1987 a été fêté dans l’enthousiasme par les médias : « La première école Diwan, celle de Ploudalmézeau, va fêter son dixième anniversaire les 10, 11 et 12 avril. La simple portes ouvertes que les parents prévoyaient d’organiser à cette occasion est devenue une grosse fête parce que c’est là qu’est née la première école en breton et parce que les circonstances actuelles militent en faveur d’un rassemblement de soutien. »
. Le Télégramme profite de cette occasion pour vanter les résultats de l’immersion : « Certes la langue de Molière n’est introduite dans les programmes qu’en CE1, mais les enfants ayant appris à lire et à écrire en breton, il ne leur reste à faire que la transcription en français. De proche en proche on augmente ensuite ‘la dose’ pour arriver à 9 heures en septième. Résultat : en entrant au collège, les ‘Diwan’ sont parfaitement bilingues et, souligne-t-on, ils auront moins de difficultés à apprendre les langues étrangères. ». Idem pour les quinze ans de la première école Diwan où l’on retrace l’épopée de celle-ci : « Une maternelle en breton, dont à l’époque, on ne donnait pas cher de la survie et que l’on avait appelée symboliquement : ‘le germe’. Il se trouve que le grain a pris. Diwan possède aujourd’hui vingt-trois écoles, un collège, soit un petit milliers d’élèves, et pense à son lycée. Mais les résultats ne pourront vraiment être engrangés que lorsque de cette récolte naîtront de nouvelles générations de bretonnants. »
.

L’anniversaire le plus marquant a certainement été celui des vingt ans de Diwan : « trois jours anniversaire de Diwan : on n’a pas tous les jours 20 ans », « Diwan : les 20 ans fêtés dans l’optimisme. Plus de 15000 personnes ont dansé et chanté ce week-end à Morlaix »
. Le Télégramme profite de cette date pour donner la parole à l’un des tout premier élèves de Diwan, Keven, celui-là même que Ouest-France avait décrit vingt ans auparavant : « De cet enseignement bilingue, il a le sentiment de n’avoir retiré que du profit. ‘Au collège et au lycée, j’avais beaucoup de facilités surtout en langue. C’est dû à l’apprentissage bilingue qui entraîne tout jeune à avoir une gymnastique intellectuelle’. […] Sur l’école Diwan aujourd’hui, Keven porte un regard admiratif. ‘Les progrès de Diwan sont énormes. L’école s’est affirmée comme une très grande école. Nous avons souvent des élèves de Diwan en stage au magasin et ils sont le plus souvent brillants et ouverts’. […] D’ailleurs, pour lui c’est tout vu, il n’hésitera pas une seule seconde à inscrire ses enfants à Diwan. »
. Un ancien journaliste d’Ouest-France, Jean-Charles Perazzi, a même profité de cette occasion pour sortir un livre entièrement consacré à l’histoire de Diwan depuis sa création intitulé : Diwan, vingt ans d’enthousiasme, de doute et d’espoir
. Il a évidemment eu droit à un article élogieux en page Bretagne d’Ouest-France à la sortie de l’ouvrage : « Notre confrère Jean-Charles Perazzi, ancien reporter régional à ‘Ouest-France’, publie chez Coop Breizh une histoire de ‘Diwan, 20 ans d’enthousiasme, de doute et d’espoir’. Derrière la question linguistique et scolaire, c’est tout le droit à la reconnaissance d’une culture qui est en cause. »
. Cet article résume très bien l’ensemble de l’ouvrage qui fait l’apologie de l’histoire de Diwan à la manière d’une longue épopée : « Jean-Charles Perazzi n’a pas l’âme d’un procureur, fût-ce du jacobinisme. ‘Simple journaliste’, comme il se plaît à le répéter, il puise l’essentiel de sa matière aux archives de la presse. Décortique, analyse, met en perspective les évènements, les déclarations et les actes. Au fil de cet exercice, souvent cruel pour les hommes politiques de tous poils, une constante s’impose au lecteur. Rien, absolument rien de ce qui se fait aujourd’hui en matière de breton à l’école n’a été accordé. Tout fut arraché, mot à mot. Chaque parcelle d’un droit conquise au prix d’invraisemblables batailles. ». Bien sûr, il ne s’agit là que d’un journaliste qui n’est plus en fonction. Mais cet exemple permet de comprendre le manque d’objectivité, voire le partit pris, de certains journalistes lorsqu’ils abordent la question « Diwan », et pourquoi Diwan est aussi médiatisé.

Pour Anna-Vari Chapalain, directrice des écoles Diwan : « C’est parce qu’il y a toujours du nouveau à Diwan. Il y a toujours une école qui ouvre, une mairie qui s’oppose, il y a toujours un fait nouveau. Notre vie depuis 25 ans est jalonnée d’actualité : il y a une manif, une grève de la faim en 1985, des accords avec le ministre, en 2002 ce sont les arrêts successifs du Conseil d’Etat. Donc à la limite, on apporte beaucoup à la presse régionale, et des fois malgré nous mais on leur apporte de l’actualité. D’un autre côté, si on décide de faire une journée portes ouvertes avec des parrains dans les écoles, c’est-à-dire montrer l’autre côté de Diwan et pas seulement les problèmes, ils jouent le jeu aussi, parce qu’on aura présenté les choses comme il faut. »
.

Il est vrai que chaque ouverture d’école est très médiatique. Celle des trois collèges Diwan en particulier. Le Télégramme des 3 et 4 septembre 1988 titre ainsi : « Le premier collège Diwan ouvre ses portes à Brest », article dans lequel le journal rend hommage au travail des professeur : « C’est, en fait, un formidable travail d’équipe réalisé par tout le groupe ; chaque professeur devant effectuer des heures de présence en dehors de celles des cours : on y inventera des jeux, on y fera de la photo, du théâtre… ». Ouest-France n’est pas en reste et fait l’éloge du système éducatif de Diwan lors de l’ouverture de son deuxième collège à Guingamp en 1994 : « Que sont les écoles Diwan ? Un nid du militantisme régional, comme se l’imagine bien souvent le grand public ? Non, elles sont avant tout une pépinière de jeunes Européens qui bénéficient d’un système éducatif basé sur le plurilinguisme, où la langue bretonne est un outil pour ouvrir les esprits des enfants du monde. »
. La hausse des effectifs est chaque année soulignée par Ouest-France et Le Télégramme, celle-ci sert à justifier l’ouverture de nouvelles écoles comme en 1998 : « Diwan fait sa rentrée avec presque 2000 élèves, un effectif en croissance de 14%. Son président Andrew Lincoln, n’a pas manqué hier de relever que cette tendance était différente de celle observée dans le public et le privé. […] La rentrée est marquée par l’ouverture d’une nouvelle école au Faou. »
. Mais l’exemple le plus spectaculaire de cette médiatisation à outrance est celui de l’ouverture du lycée Diwan à Carhaix en 1999. « La Région, l’Education nationale, et la ville de Carhaix se sont penchées hier sur le transfert du lycée Diwan à Carhaix à la rentrée 99. Un transfert qui marque un engagement plus important des instances régionales dans la promotion et le développement du breton ainsi que son souci de renforcer une identité régionale ouverte sur le monde. »
. Même satisfaction pour Ouest-France : « Une soixantaine d’élèves seront accueillis en septembre 1999. Coût de l’opération : 15 millions de francs dont 10 sont financés par la Région. ‘Carhaix représente aujourd’hui le sommet de la pyramide Diwan’. Andrew Lincoln, président de l’association Diwan, a souligné le rôle ‘moteur’ du nouveau lycée bilingue qui doit ouvrir ses portes à la rentrée prochaine. »
. Mais l’Etat va rapidement contester la subvention accordée par la région au lycée Diwan car elle dépasse largement les 10% de subventions publiques accordée à une école privée par la loi Falloux., il porte donc le dossier devant le tribunal administratif. Cette action de l’Etat va provoquer de vives réactions dans la presse régionale, les titres d’articles, sont là encore suffisamment explicite : « L’Etat conteste la décision et le montant de la subvention de la Région. Coup d’arrêt au projet de lycée Diwan » Ouest-France du 20 mars 1999 ; « Diwan. Carhaix défend son lycée » Le Télégramme du 21 mars 1999 ; « 300 personnes rassemblées à la mairie. Carhaix : ‘Non à un lycée Diwan SDF’ » Ouest-France du 22 mars 1999 ; « Lycée Diwan menacé. La riposte du Centre-Bretagne » Le Télégramme du 22 mars 1999 ; « Diwan : les lycéens occupent la mairie » Ouest-France du 24 mars 1999 ; « Diwan veut renverser la vapeur » Le Télégramme du 24 mars 1999 ; « Diwan mobilise pour faire ses classes » Le Télégramme du 26 mars 1999 ; « Manifestation aujourd’hui à Carhaix. Diwan rejète la précarité » Le Télégramme des 27 et 28 mars 1999 ; « 5000 Bretons derrière Diwan à Carhaix » dimanche Ouest-France du 28 mars 1999 ; « Diwan veut bâtir sur du solide » Le Télégramme du 29 mars 1999 ; « Les Bretons ont réclamé haut et fort leur lycée Diwan. La fête après le combat » Ouest-France du 29 mars 1999 ; « La Région a débloqué hier 6,6 millions de francs pour Carhaix, mais… Diwan : la quête difficile du consensus » Ouest-France du 30 mars 1999 ; « Diwan. Rejet des propositions du préfet de Région » Le Télégramme du 1er avril 1999 ; « L’Etat et la Région restent sur des logiques radicalement différentes. Lycée bilingue : Diwan ne mollit pas » Ouest-France du 13 avril 1999 ; « Diwan : les travaux commenceront mi-mai » Le Télégramme du 17 avril 1999 ; « Le tribunal administratif estime fondé le recours du préfet de Région. Diwan : aide annulée, la Région fait appel » Ouest-France du 30 septembre 1999. N’a t’on pas là une véritable campagne organisée de la part des deux grands quotidiens régionaux traduisant une volonté politique comme le pense nombre de syndicalistes comme M. Monnier ?

Pourtant, le rédacteur en chef du Télégramme est beaucoup moins enthousiaste que le laissent penser les articles de son journal sur la situation des écoles Diwan : « Diwan ? Diwan a eu des gros problèmes et n’est plus en phase de croissance. Il y a quelques créations d’écoles bilingues dans l’enseignement public mais on est dans le cadre d’une réponse politique, enfin c’est ce que je pense en tant qu’observateur, je connais quelques maires qui ont pris des décisions de créer des écoles publiques bilingues. C’est la réponse du militant de l’école publique en réaction à un mouvement privé, et pour se dégager de critiques du mouvement breton. […] Lorsque nous avons publié un sondage numériquement très lourd sur l’état de la pratique de la langue bretonne, c’était il y a trois ans, avant que l’INSEE ne fasse son travail, ça a jeté une douche froide et ça a provoqué un débat. Parce qu’on se rendait compte qu’il y avait chez les moins de 40 ans entre 1 et 2% de la population qui parlaient la langue. Donc vous voyez ça relativise le débat de Diwan, ça le repositionne. »
. Peut-être mais ce qui ne le relativise pas est la très forte médiatisation des écoles Diwan qui ont fortement tendance à l’influencer, notamment auprès des hommes politiques.

Les classes bilingues publiques appelées Div Yezh et créées en 1982 comptent aujourd’hui plus d’élèves scolarisés que les écoles Diwan et que l’enseignement privé bilingue. « Avec 339 nouveaux élèves, les effectifs des classes bilingues publiques progressent cette année de 14,8%. Plus de la moitié (53%) des 2628 élèves est scolarisée en maternelle contre 35% en primaire, 13% en collège et 3% en lycée. Cette augmentation en fait désormais la plus importante des trois filières bilingues devant Diwan (2609 élèves) et l’enseignement catholique (estimation : 2150). »
. Celles-ci sont pourtant beaucoup moins médiatiques, pourquoi ce silence autour de Div Yezh et cette omniprésence de Diwan ? Les deux journaux vont en revanche se focaliser sur toutes les initiatives assurant la promotion de la langue bretonne.

B - La langue bretonne de Basse-Bretagne, objet unanime d’efforts et de louanges.
« Hep brezhoneg, Breizh ebet »

Ouest-France comme Le Télégramme dressent progressivement des bulletins de plus en plus alarmistes sur la pratique du breton. « Sur 2,8 millions d’habitants, la région Bretagne compte 689 000 bretonnants. C’est le chiffre de base d’une étude de l’Insee sur la connaissance du breton. Chiffre subdivisé maintes fois par l’auteur, Loeiz Laurent, qui distingue trois types de bretonnants et divers niveaux de connaissance. Et constate que la réalité bretonnante est à la fois menacée de disparition et pourtant bien vivante. »
. Dans cet article, l’auteur distingue trois catégories de bretonnants : les bretonnants de naissance (268 000), les bretonnants par immersion (381 000), et les bretonnants par enseignement (40 000). En conclusion, l’auteur constate la « défaillance » des parents dans la transmission de la langue à leurs enfants, et donc le rôle indispensable de l’enseignement du breton pour en assurer la survivance : « La pérennité de la connaissance du breton dépend donc essentiellement, aujourd’hui, de son enseignement. A charge pour les bretonnants concernés de transmettre, mieux que leurs aînés, cette langue à leurs enfants. D’une enquête réalisée en 1992 par l’Insee-Ined sur la transmission en France de la langue maternelle, les taux de perte variaient de 5% pour le turc à… 100% pour le breton… L’Insee estimant quand même, après pondération, à 3% le taux de transmission du breton de parents à enfants. ». 

Ce discours est mainte fois repris par la presse régionale, mais à chaque fois de plus en plus alarmiste. Des colloques sur les langues minoritaires permettent à ces journaux de faire des comparaisons avec d’autres régions d’Europe et de dresser un état des lieux des langues minoritaires européennes, et des méthodes à adopter pour leur développement : « Les langues minorisées à l’université en Europe : une rencontre sur ce thème vient de dérouler à Lorient. Sans un enseignement supérieur qui les utilise comme outil de savoir, les petites langues auront de plus en plus de mal à se maintenir. Telle est l’idée forte de ce premier colloque. »
. Ouest-France, par des arguments chiffrés, montre que les Bretons sont en retard dans les politiques d’enseignement de leur langue vis-à-vis des autres régions d’Europe : « En Bretagne, il existe des cours pour la langue bretonne, mais pas d’enseignement assurés en langue bretonne. Toute la nuance est là. Sur le plan démographique, le basque est la langue d’éducation d’environ 30% des Basques, le gaélique celle de 5% des Irlandais et le breton est utilisé pour 1% des enfants scolarisés en Bretagne. […] Les petites langues ont de l’avenir chez leurs locuteurs. Les grandes structures étatiques se moquent bien de ce qu’il peut advenir du gaélique irlandais ou écossais,  du galicien, de l’alsacien ou du breton. Aux bretonnants de se prendre par la main, et de regarder ce qui se fait ailleurs. Le colloque de Lorient a montré que les bonnes idées circulaient vites chez les minoritaires. ». Ceci est donc un vibrant appel à la mobilisation des bretonnants de la part d’Ouest-France.

La presse régionale représente donc la langue bretonne comme une « entité vivante » aujourd’hui à « l’agonie », et menacée de « mort », si aucune politique volontariste n’est mise en place. Dans un dossier de dimanche Ouest-France
, le journal retrace toute l’histoire de la langue bretonne. Une histoire « très ancienne » qui résulte « d’une symbiose du gaulois (parlé avant les invasions romaines) et du gallois (apporté en Armorique autour du Vè siècle par les Bretons insulaires). Seule survivance d’une langue celtique qui couvrait vers 300 avant Jesus-Christ près des deux-tiers de l’Europe ». Cette langue ancestrale qui s’est perpétuée pendant des siècles connaît cependant une « longue agonie », les raisons en sont multiples : « Son abandon par les élites à partir du XIè siècle marquera le début d’une lente marginalisation. Autant dans l’usage que dans la géographie. La Révolution, qui accorde au français le statut de langue de la Liberté porte le premier coup sérieux. ». Mais son déclin est surtout le résultat d’une politique de « francisation musclée » pour Ouest-France : « A partir de 1880, selon l’expression de l’Universitaire Fañch Morvanou, le dispositif de francisation des bretonnants se fera plus musclé. L’école y prend une part déterminante. C’est l’heure de la ‘vache’ objet d’infamie que les enfants surpris à ‘baraguiner’ doivent se refiler. ».

Le Télégramme dresse le même bilan alarmiste en partant de la question : « Où en est la langue bretonne et quel avenir peut-elle avoir ? ». Le journal prédit un déclin irréversible de la langue sur quelques décennies si l’évolution de son usage continue de décroître à la même vitesse : « La langue bretonne survivra-t-elle ? ‘Tous les indicateurs sont au rouge’, répond Olier ar Mogn, directeur de l’office [de la langue bretonne]. ‘Le nombre de locuteurs, aujourd’hui estimé à 304 000, continue de décroître d’année en année, et, si elle continue à ce rythme, l’arrivée de jeunes bretonnants ne permettra pas de compenser la disparition des anciens’. Le fait que la transmission familiale de la langue soit aujourd’hui quasi-inexistante est également alarmant. Par ailleurs, l’absence de la reconnaissance d’un statut officiel au breton est également pénalisante. »
. Face à ces prévisions pessimistes, les deux quotidiens régionaux vont encourager toutes les politiques engagées en faveur du breton.

Une politique très active des militants bien relayée par la presse quotidienne régionale [voir Annexes 3 et 4].

Les militants assurant la « défense » de la langue bretonne sont très actifs et organisent régulièrement des manifestations, des colloques, des campagnes de bombage de panneaux routiers… Toutes ces actions, légales ou non, sont toujours très médiatiques et soutenues par la presse régionale. Les grèves de la faim en sont un bon exemple, car les grévistes arrivent facilement à faire entendre leurs revendications, surtout s’ils sont bien relayés par les médias. Ainsi en 1991, dans un article intitulé « Campagne pour la langue bretonne. Les grévistes de la faim à Bruxelles »
, Ouest-France explique que « Faire pression sur l’Etat français via l’Europe, tel est le but des défenseurs de l’enseignement du breton venus, hier à Bruxelles, témoigner avec l’appui des députés écolos du Parlement européen. ». Le journal met ensuite en avant les résultats obtenus par cette méthode : « La délégation comprenait en particulier Yannig Baron, président de Dremmwel, et Michel François, conseiller municipal à Nantes. Par leur grève de la faim, tous deux ont récemment forcé l’Education nationale à répondre à leurs demandes, du moins en partie. Un stage accéléré de trois mois pour former des enseignants doit débuter lundi à Vannes, tandis que le nombre d’heures d’enseignement du breton passera
 de 16 à 36 en Loire-Atlantique à la rentrée prochaine. ». 

Les manifestations en faveur de la langue bretonne sont elles aussi très médiatiques. Dimanche Ouest-France en a fait sa « Une » le 5 avril 1998 : « 2500 manifestants pour la langue bretonne à Rennes ». On y voit une photo du défilé et de nombreux drapeaux bretons avec ce commentaire : « Jamais la défense de la langue bretonne n’avait provoqué autant de ferveur. Dans un cortège parsemé de ‘gwen ha du’, entre 2000 et 3000 personnes ont défilé hier en famille pour dire leur attachement au Breton. ». Dans le même journal, un article du journaliste Alain Thomas demande l’officialisation des langues minoritaires en France, l’article s’intitule d’ailleurs « Le breton se veut ‘yezh ofisiel’ [‘langue officielle’] », et le journaliste est très enthousiaste : « La langue bretonne se porte bien. Sur le pavé rennais, elle étale sa vitalité. Mais il faut aller plus loin. Le moment est venu d’obtenir une vraie reconnaissance. ». Cet article est illustré par deux photos, dont l’une est une photo d’enfants qui portent des slogans en breton sous un immense drapeau breton avec ce commentaire : « Les enfants des écoles étaient très nombreux dans le défilé : le breton a de l’avenir ! ». Ce ton euphorique revient à chaque manifestation comme celle du 6 décembre 1998 : « Langues régionales : 6000 manifestants. Venus de toute la Bretagne à Quimper, ils réclament la signature immédiate de la charte européenne. »
 ou « Pour la signature de la charte des langues régionales. 6000 manifestants à Quimper »
. Ces chiffres sont pourtant inférieur dans le journal Le Monde du 8 décembre qui indique que 4000 à 5000 personnes ont manifesté à Quimper pour la reconnaissance du breton. Les articles d’avant les manifestations sont tout aussi engagés comme le montre un article du Télégramme de Quimper du 16 mars 2001 : « Le breton à l’école : tous unis pour la manif du 24. ». Le journaliste, Gérard Classe, argumente en faveur de cette manifestation : « L’enseignement du breton, toutes filières confondues, ‘pèse’ 6500 élèves dans la région. Ce nombre, en constante augmentation, subirait une inflation considérable si tout était fait pour la mise en place, enfin réelle, d’un plan de développement du bilinguisme en Bretagne. Clef de voûte de tout un système à établir clairement : le concours de recrutement d’enseignants bilingues dès 2002. Le surplace ministériel n’ayant que trop duré, Dihun, Divyezh et Diwan se feront entendre en masse, samedi 24 à Quimper. ». Il s’agit donc ici d’un appel presque explicite à aller manifester. 

L’appel à manifester pour l’une des dernières grosses manifestations en faveur de la langue bretonne est encore plus explicite : « Défense de la langue bretonne : appel commun à manifester »
. Le Télégramme donne ici les raison de cet appel : « ‘La culture bretonne ne résistera pas à la mort de la langue’ : après l’énorme succès de la nuit celtique, c’est l’inquiétude des bretonnants qui fait l’actualité. Toutes les écoles bilingues et les associations culturelles appellent à manifester, à Rennes, samedi, afin d’obtenir une révision de la constitution française. ». Cette manifestation a été plus médiatique que les précédentes, d’abord parce qu’il y avait beaucoup plus de monde, mais aussi parce qu’elle s’est déroulée en Haute-Bretagne à Rennes. Les deux journaux étaient donc plus enthousiastes que jamais et annoncent une mobilisation record de 15000 manifestants : « De mémoire de militant, c’était la plus grande manifestation en faveur de la langue bretonne jamais organisée, même au plus fort des années soixante-dix. A la différence des précédents défilés de Carhaix, Quimper ou Vannes, l’ensemble du mouvement culturel breton semble avoir répondu à l’appel, bagadoù et cercles celtiques compris. On a dansé la gavotte sur les quais avant que bombardes et binious ne jouent leur partition devant la préfecture de région et le conseil régional. A un an des élections régionales, le sujet semble pris suffisamment au sérieux pour qu’une trentaine d’élus de tout bord enfilent une écharpe noir et blanc. »
. Le journal va même jusqu’à expliquer et justifier la tenue d’une telle manifestation dans une ville, Rennes, où l’on a jamais parlé breton : « Le défilé de samedi pour la défense du breton a largement surpassé ceux de Carhaix, Quimper et Vannes les années passées, alors que peu de Rennais pratiquent la langue. Les manifestants venaient certes de toute la Bretagne, mais Rennes s’affirme désormais comme un point d’ancrage de la langue celtique de Bretagne grâce à l’université qui y forme la moitié des étudiants en breton et aux écoles bilingues qui regroupent plus de 400 élèves. »
. 

Les deux quotidiens semblent être sur la même longueur d’onde et il est parfois difficile de distinguer de quel journal provient tel ou tel article en dehors des différences de typologie utilisée. Pour s’en convaincre, il suffit de regarder certains titres d’articles parus le même jour : « Signalisation bilingue : apprendre le breton en flânant » dans Le Télégramme de Lorient du 18 novembre 1999, et « L’office de la langue bretonne pour la juste traduction. Le bilinguisme bien vu en ville » dans Ouest-France de Lorient le même jour ; ou encore « L’Office de la langue bretonne engage un programme ambitieux » dans Le Télégramme du 4 juin 2001, et « En deux ans, l’‘Académie’ bretonne s’est imposée dans le paysage. Les ambitions de l’Office de la langue » dans Ouest-France du 5 juin 2001. Il en ressort une impression de mimétisme, ou de partage total de point de vue.

Même remarque pour « La semaine de la langue bretonne » initiée par la Conseil culturel de Bretagne et diverses associations bretonnes du 1er au 7 octobre 2001. Pour Ouest-France : « La première semaine d’octobre sera celle de la langue bretonne. Tout ce que le breton compte de militants est donc aujourd’hui à pied d’œuvre pour en faire découvrir les richesses et convaincre le grand public de la justesse d’une cause longtemps ignorée ou malmenée »
. Le Télégramme n’est pas en reste est y consacre la « Une » du 28 septembre 2001 ainsi que tout un dossier de plusieurs pages intitulé : « Parler breton, c’est parler européen » dans lequel le journal explique la nécessité d’une telle initiative : « D’un côté, des enfants et des adultes toujours plus nombreux à apprendre le breton et de l’autre, une langue qui n’a jamais été aussi menacée avec la disparition chaque année de milliers de locuteurs. La langue bretonne est à la croisée des chemins. ». Dans ce dossier, même les publicités sont en breton comme celle des Intermarchés Mousquetaires : « E ti ar Mousketer n’eo ket ker ! » (Moins cher c’est Mousquetaires !). Certaines entreprises savent exploiter le capital de sympathie dont bénéficie la langue bretonne.

Les deux quotidiens, Ouest-France et Le Télégramme, accordent donc une grande importance à la langue bretonne, qu’ils érigent en symbole d’une « identité bretonne » menacée. Ils dressent donc des « bulletins de santé » souvent alarmistes concernant le breton et prédisent la « mort » de la langue si aucune politique volontariste n’est engagée, comme s’il s’agissait d’une entité « vivante » qu’il faut à tout prix préserver. L’Etat français est encore une fois le principal accusé car jugé responsable de cette situation. Dans cette logique, on demande donc « réparation historique » à celui-ci, notamment par la ratification de la Charte sur les langues minoritaires et régionales. Les deux quotidiens vont donc traiter avec beaucoup de sollicitude toutes les initiatives des militants qui défendent la cause de la langue bretonne, voire même les soutenir et les encourager comme pour les écoles Diwan depuis leur création. Ils le font avec d’autant plus d’enthousiasme que cette cause, confrontant le « faible » (la langue ‘minoritaire’ bretonne) contre le « fort » (l’Etat français), bénéficie d’un grand capital de sympathie de la part des Bretons, et de tous les Français en général.

Chapitre 3 : Un renouveau culturel breton donné comme conforme  aux « traditions celtiques ».


« Depuis des siècles, la Bretagne chante et joue, sur les places de ses villes et de ses villages, sous les voûtes de ses églises et de ses abbayes, dans ses festivals aujourd’hui »

S’il est un domaine dans lequel la presse quotidienne bretonne s’est beaucoup investie depuis les années 1970, c’est bien celui de la culture, principalement par le biais de la musique. Les festou-noz (fêtes de nuit), ainsi que tous les grands festivals de musique et de danse bretonne (concours de chant traditionnel comme le Kan ar Bobl, le Kan ha Diskan, le festival Interceltique de Lorient…) sont de plus en plus médiatiques, et de plus en plus soutenus par la presse régionale qui s’associe aux grands évènements comme Ouest-France avec la Nuit Celtique au Stade de France.

A -  L’après Mai 68, période faste du mouvement culturel breton très populaire et de plus en plus médiatisé.
A l’origine de ce renouveau culturel.
Ce renouveau culturel commence aux Etats-Unis dans les années 1960. En périphérie de la scène rock alors très populaire se développe tout un courant musical renouant avec les musiques traditionnelles américaines : la musique folk. Cette musique a ses héros, Bob Dylan et Joan Baez en particulier, qui sont les portes-parole revendicatifs et contestataires de toute une génération de jeunes Américains. Cette démarche des jeunes Américains va rapidement faire des émules chez les jeunes Européens, en particulier en France à partir de mai 1968. De nombreux groupes décident alors de se libérer d’une norme vécue comme dominante et réductrice, et de revenir aux sources de ce qu’ils estiment être « leur propre musique traditionnelle », pour l’affirmer et la valoriser.

Cette musique folk va connaître beaucoup de succès dans l’ensemble de la France, et plus particulièrement en Bretagne où de nombreux festivals sont organisés. Cela est en partie dû à l’existence d’une tradition musicale et chantée de langue bretonne encore bien vivante, en particulier grâce aux « festoù-noz ». « Les festoù-noz, ‘fêtes de nuit’, bénéficient depuis quelques années d’une exceptionnelle vitalité. Issus de fêtes paysannes basses-bretonnes relancées après la Seconde Guerre mondiale par quelques précurseurs, ce sont des bals animés par des chanteurs de kan-ha-diskan (chant traditionnel), des ‘sonneurs’ de biniou et bombarde ou – de plus en plus – par des groupes musicaux complexes. Même si, comme dans les discothèques, les jeunes ou les très jeunes gens constituent le gros bataillons des danseurs de festoù-noz, ceux-ci ont pour particularité d’attirer des danseurs de toutes les générations, de l’enfance au troisième âge. On ne connaît pas le nombre exact des festoù-noz organisés chaque année, mais il ne fait guère de doute qu’il s’en produit plusieurs milliers, d’ampleur et de qualité variables selon les lieux et les périodes de l’année. »
.

Cette période est vécue comme une époque faste pour le mouvement culturel breton où de nombreuses associations se créent et se développent. Glenn Jegou, responsable de Skeudenn, fédération rassemblant l’ensemble des associations culturelles bretonnes sur Rennes, est très enthousiaste lorsqu’il raconte cette époque : « Cette réappropriation de l’identité bretonne est revenue dans les années 1970, avec ce qu’on appelle ‘la vague Stivell’. Dans cette première vague, les gens se réintéressaient à la langue, à la danse, à la musique, alors que ça avait été complètement rejeté pendant une trentaine d’années, depuis la Seconde Guerre Mondiale jusqu’aux années 1970. Il y avait Stivell, Glenmor, Servat aussi qui chantait quand même ‘la blanche hermine’, les paroles à l’époque était osées. Bon moi, je n’ai pas vécut tout ça car je naissais à cette époque-là, en 1973 donc, mais mes parents ont pleinement et fortement vécut cette époque-là. Il y avait les créations de grosses associations : on créait DASTUM pour collecter et préserver le patrimoine chanté breton, il y avait skol-emsav, cours de breton pour adultes, il y avait ‘Petra nevez g’ar brezhoneg’ qui était le combat pour la langue bretonne, il y avait Diwan aussi qui est né en 1977, le FLB [Front de Libération de la Bretagne] qui faisait tout péter sur son passage à l’époque. Et tout ça pourquoi ? Parce qu’en face, il y avait quand même un gouvernement conservateur depuis longtemps. Le simple fait de mettre un BZH sur sa voiture à l’époque était passible d’avoir une amende, on était même sûr d’avoir une amende. Ça a été cette génération du baby-boom, soixante-huitard et tout ça, qui disaient : ‘nos parents, nos grand-parents parlaient breton, avaient une grande richesse que ce soit la culture orale avec le conte, les traditions…’, et c’était la première jeune génération qui perdait vraiment ça complètement, donc je pense que cette génération a voulu retrouver et en même temps recréer une identité bretonne car tout se transforme. Une culture vit et évolue tout en se référant à ses racines. »
. 

Les médias, et particulièrement la presse bretonne, vont rapidement s’intéresser à cette première vague, et même y jouer un rôle considérable comme le montre l’exemple du traitement médiatique de l’un des plus important festival folk breton : le Kan ar Bobl.   

Le festival folk breton, Kan ar Bobl, exemple typique de ce renouveau culturel.

Le festival Kan ar Bobl (Chant du peuple), créé en 1973 par le comité des fêtes de Lorient est un des piliers de ce renouveau culturel. Dès le départ, ce festival bénéficie du soutien inconditionnel de Ouest-France qui explique sa raison d’être : « Mettre d’abord un frein à la dégradation de la culture vocale et musicale bretonne et jouer le rôle de propulseur d’un renouveau, qualitatif notamment. […] Il s’agit ici peut-être d’une des dernières chances pour notre culture de se renouveler en se retrempant aux sources. ‘Kan ar Bobl’ s’affirme ainsi comme bien plus qu’un festival folk supplémentaire : ce chant du peuple breton est surtout un acte de foi en son avenir. »
. Le journal parle donc ici d’un « peuple breton », est-il distinct du « peuple français » ? et pourquoi pas « nation bretonne » ? Il suffit de chercher… « Du discret concours de harpe aux copieuses épreuves de ‘kan ha diskan’, en passant par la floraison de groupes instrumentaux, quel enthousiasme débridé et quel richesse d’expression ! La nation bretonne aurait-elle enfanté d’une culture vocale et musicale imprévue, spontanée ? Que non ! Si le jeune chanteur solitaire Jean-François Quéméner peut mettre ses 20 printemps et sa voix mélodieuse au service d’une complainte millénaire (la complainte de St-Colomban), c’est que des générations successives ont su la recueillir et la transmettre au travers des ans. Et ce jeune quimgampais a repris l’ouvrage des mains (et de la bouche) de son vieil ami jean Poder dont les 94 ans vibrent toujours à conter de semblables épopées populaires. »
. Un renouveau culturel dans la continuité et le respect des traditions de la « nation bretonne » donc, mais ce n’est pas tout : « Au-delà des frontières de terroirs traditionnels, le contact s’établit entre générations et formes expressives, le courant passe, donnant une impulsion nouvelle à un enrichissement commun. Et tant mieux si les concours et les classements ne sont plus ici que le prétexte à un vaste brassage de traditions et l’occasion d’un renouvellement, sans rupture, d’une culture populaire enfin sortie de l’alcôve où tend à la confiner une culture étrangère dominatrice »
. Belle représentation de la France que nous présente ce journaliste d’Ouest-France, Joël Le Guillou, elle a au moins le mérite d’être claire… Et voici la suite logique : « Mais ce bloc impressionnant qu’est ‘Kan ar Bobl’ avec ses sélections très fournies par pays, et sa super conclusion lorientaise, ne doit pas faire illusion : si la situation n’évolue pas fondamentalement, ce succès réel risque de n’être que le butte-témoin d’une terre fertile menacée d’arasement. Car, il faut le savoir, aucune culture n’est immortelle, même profondément enracinée en un peuple vivant. Et en l’occurrence bien plus fragile encore pour un peuple amputé d’une génération et toujours pas admis au rang de peuple majeur. »
 Les Bretons = « peuple majeur » oppressé par des Français « étrangers et dominateurs », on croirait entendre la frange la plus extrémiste des indépendantistes bretons du mouvement Emgann [« Combat »].

D’ailleurs, même le mouvement Emgann, pourtant très critique à l’égard de cette presse, n’est pas mécontent de son rôle au niveau culturel : « La presse recherche tout ce qui fait provincial breton, alors le fest-noz, ça marche super pour eux, comme les Kan ar Bobl. Quelque part la presse joue aussi d’un bouillonnement culturel, même si pendant très longtemps ils l’ont passé à l’as, maintenant ils ont compris quand même que c’était quelque chose d’assez unique. Donc là-dessus ils les supportent, mais je pense que c’est le rôle de la presse, c’est-à-dire qu’ils regardent de loin et quand ils ont enfin compris que ça allait marcher, ce sont les premiers à dire que le festival interceltique c’était génial. […] Maintenant, je dirais qu’ils se sont bien implantés dans le mouvement. Si t’organises un fest-noz, tu vas voir dans Ouest-France et dans Le Télégramme et ce serait vraiment surprenant qu’ils ne parlent pas de toi, mais ils ont pas lancé le truc. »
.

Un autre journaliste d’Ouest-France, L. Gourong, va reprendre les propos du comité des fêtes de Lorient sur le non-respect des traditions bretonnes des groupes de musique inscrits au Kan ar Bobl en raison d’un trop grand métissage de leur musique : « Tout d’abord ils regrettent que l’introduction d’instruments extraordinaires (tout à fait étrangers à la Bretagne : cithare styrienne, bouzouki grec, banjo du far-west, etc.) ait quelque peu contribué à éloigner musiciens et chanteurs bretons de la dimension bretonne. Sans être opposés à cette inclusion, ils s’interrogent cependant sur ces apports nouveaux qui pour ne pas être inintéressants ont été utilisés souvent en complète contradiction avec l’esprit de la musique bretonne. Ils n’accusent en aucune manière tous ces musiciens car ils ne doutent nullement de leur bonne foi mais ils estiment qu’il y a là un sérieux risque de déviation. […] Pour les responsables du comité, il existe une voie, celle qui permet de dire dès les premières mesures : c’est du breton ! Et d’ajouter : ‘et pas seulement parce que l’air interprété est breton mais parce que la manière de faire et la couleur sont bretonnes’. »
. Sacré rappel à l’ordre pour tous les groupes bretons ! Ceux-ci ne devraient donc jouer que du biniou, de la bombarde et de la harpe pour transmettre l’héritage celte sans « risques de déviation ». On est loin de l’esprit « anti-conformiste » pourtant à la base de ce renouveau culturel, comme le confirme la suite de l’article : « Point étonnant donc qu’on assiste à la perte pure et simple des caractères originaux des musiques, chants et danses des terroirs. On ne connaîtra bientôt plus qu’une seule gavotte, et quelle gavotte ! Une danse sophistiquée coupée de ses racines profondes. A cet égard les ‘yéyés’ bretons qui se sont trémoussés lors du dernier passage de Stivell à Lorient en sont la parfaite illustration : n’importe quoi, n’importe comment, n’importe où ? »
.

Alan Stivell est devenu la référence incontournable en matière de culture bretonne. Il est érigé en modèle pour toute une génération de néo-bretonnant, et se sert sa popularité pour défendre toutes les causes bretonnes.

Alan Stivell érigé en « héros national », sauveur d’une culture menacée de disparition.

Le Télégramme, dans son Histoire de Bretagne qui paraît tous les dimanche, va consacré l’année 1972 à Alan Stivell, instigateur du renouveau culturel breton : « Alan Stivell a relancé la culture bretonne au début des années 70 en la plaçant au sommet du box office. Son concert du 28 février 1972 à l’Olympia, retransmis en direct par Europe 1, créa un véritable électrochoc en Bretagne. Dans sa foulée, les festou noz faisaient le plein, les groupes de musique (Tri Yann, Bleizi Ruz, Servat…) se multipliaient, une région entière retrouvait sa culture avec fierté. »
. Alan Stivell est donc hissé en symbole de la culture bretonne qui lutte contre l’oppresseur français. « D’autres opus l’avaient précédé. Mais on peut affirmer que c’est ‘Stivell à l’Olympia’ qui a soulevé la vague bretonne et celtique qui allait déferler sur les années 1970. […] Il a contribué à réhabiliter une culture vivante et forte, aux antipodes d’un ‘folklore’ aux connotations de Bécassine dans lequel beaucoup se plaisaient à l’enfermer »
. Le journal en vient ensuite à disserter sur « cette fameuse harpe celtique, disparue sans doute à la fin du Moyen-Age et que Jord Cochevelou, le père d’Alan Stivell, avait recréée ». Cette harpe est en fait une harpe irlandaise portative que le père de Stivell, qui n’était pas luthier, a fabriquée à ses moment perdus et baptisée « harpe celtique ». La conclusion de Frédéric Jambon, auteur de l’article, est elle aussi très explicite : « Mais dans l’Hexagone, le jusant succède plus vite qu’ailleurs au flot. La jeunesse des années 80 a suivi les médias parisiens dans leur rejet de la vague celtique au rang de mode révolue. Alan Stivell et les principaux groupes bretons qui, dans son sillage, avaient éclairé la décennie précédente n’en ont pas moins poursuivi leur œuvre. Ils ont trouvé leur salut en se produisant en Armorique et à l’étranger où les opinions sont moins versatiles. Il suffisait d’attendre… Le grand public des années 90 redécouvre avec passion les musiques celtiques ». Et voilà, heureusement le salut est venu de l’intérieur et de l’étranger pour contrer ces oppresseurs de parisiens jacobins, et tant pis si le concert d’Alan Stivell à la Nuit celtique 2003 a été raté, il est déjà tout excusé : « Bémol aussi du côté de la prestation d’Alan Stivell, (avec un souci technique qu’on ne peut lui imputer) qui semblait un peu pétrifié. Mais l’homme a tant fait pour faire sortir la culture bretonne de l’oubli que sa seule présence aux Nuits celtiques demeure un présent. »
.

Chez Ouest-France, on ne manque pas non plus de mots pour chanter les louanges d’Alain Cochevelou et faire des jeux de mots sur son nom d’emprunt ‘Stivell’ (la source) : « Allez savoir : certains, peut-être, croient que de la bouche du héraut breton ruissellent des paroles d’or, comme ruisselle et cascade son instrument de prédilection depuis un demi-siècle. Sacré parcours que celui du fils de Jord Cochevelou, qui n’oubliera pas de sitôt ce fameux mois de novembre 1953 où, à la Maison de la Bretagne, au cœur de Paris, renaissait, sous les doigts du gamin qu’il était, la harpe celtique disparue depuis des siècles, puis reconstituée par le père du petit prodige. »
.  Après avoir fait son éloge, le journal en profite aussi pour rappeler ses engagements personnels : « Le miracle, c’est qu’aux avant-postes de 2003, le magicien porte toujours haut les couleurs de son pays de mer et de terre mariés ; une Bretagne qu’il voudrait plus bretonnante, plus maîtresse de son destin, mais naturellement inscrite dans une Europe des régions. Ouverte, en somme, comme le veut sa position géographique, à tous les vents de la Terre, à tous les voyages, à toutes les rencontres, à tous les métissages qui vous enrichissent l’âme. »
. Des engagements au moins autonomistes donc, relayés par la presse sur un ton très littéraire et métaphorique.

Cependant, la presse régionale ne va pas se contenter de faire l'apologie du renouveau culturel breton, mais va aussi pleinement y participer par la création de magazines culturels ou le soutien financier à de grands évènements comme certains festivals musicaux.

B - L’implication grandissante de la PQR dans tout ce qui concerne la culture bretonne, des festoù-noz aux grands festivals bretons ou celtiques.
Après une période de tassement des revendications culturelles dans les années 1980, émergence d’une deuxième phase revendicative dans les années 1990.
Pour Marcel Quiviger, rédacteur en chef du Télégramme, le mouvement culturel breton obéit à des cycles et à des phénomènes de mode : « C’est pas facile d’analyser le rôle d’un journal par rapport à un renouveau des identités régionales, est-ce qu’on est acteur ? Est-ce qu’on est suiviste ? Et puis c’est très cyclique, le renouveau des identités régionales. On est dans des phases de cycle, il y a eu un renouveau très fort de l’identité bretonne dans les années 1970, puis il y a eu un essoufflement fort ou du moins pas un essoufflement mais un ancrage, c’est-à-dire que la mousse médiatique qu’il y avait dans les années 1970, des gens comme Stivell et autres, ont amené beaucoup de gens à s’intéresser à l’identité bretonne, et quand la vague s’est repliée, beaucoup de ces gens là ont investi un milieu associatif. Ils ont créé à ce moment-là des bases importantes qui ont réémergé une deuxième fois au début des années 1990 à travers là-aussi pour l’essentiel un mouvement musical. Ce mouvement a été un peu un ciment ou un accélérateur du mouvement de l’identité bretonne. Il y a eu un deuxième point de cristallisation sur la langue qui est plus un enjeu politique. Et on est actuellement dans une deuxième phase de replis. Je crois qu’il y a là des phénomènes de mode qui jouent. »
. Il y a pourtant toujours autant d’articles sur la langue bretonnes, la culture, la décentralisation ces dernières années. 

Il semble donc difficile de concevoir être dans une phase de replis de la mode bretonne, surtout lorsqu’on pense à toutes les nouvelles initiatives, toujours aussi médiatiques, lancées par les militants bretons ces deux ou trois dernières années (Semaine de la langue bretonne, Nuit Celtique…), et les mobilisations lors des dernières manifestations ne semblent pas en perte de vitesse, bien au contraire. Mais Marcel Quiviger n’en démord pas : « Au niveau des disques et de la musique, il y a un replis très net, c’est un phénomène de mode. Au niveau de la langue, j’ai pas le sentiment que l’on soit actuellement dans une phase d’accélération. Je pense que le mot ‘Bretagne’ est un mot qui n’est plus à la mode, qui est moins utilisé en tout cas. Il n’est plus arboré partout comme il l’était il y a quatre ou cinq ans. Cependant, le mouvement breton n’est pas dans une phase de replis, il est dans une phase de structuration et de lourdeur. »
.

Ouest-France pour sa part, s’enthousiasme du regain d’intérêt des jeunes pour la musique traditionnelle bretonne dans les années 1990 : « Les festoù-noz (fêtes de nuit en breton) refleurissent, les groupes revisitent la musique traditionnelle et les jeunes se réapproprient la culture bretonne. Ils trouvent la convivialité »
. Le journal ne manque pas de faire la comparaison avec l’engouement culturel vingt ans auparavant : « Cléguérec, près de Pontivy, a été la capitale du fest-noz à l’occasion de son festival de musique traditionnelle, ce week-end. 13 000 personnes y ont participé depuis trois jours. Une grande majorité de passionnés de danses bretonnes et un public très jeune de 16 à 25 ans. Comme au début des années 1970 »
.

Quelle est la part d’implication de ces journaux dans cette deuxième phase de développement de « l’identité bretonne » ? Il semble qu’ils soient devenus des acteurs à part entière de part leur soutien financier aux grands évènements du mouvement culturel breton.

Une participation croissante au mouvement culturel breton [Voir Annexe 5].

Tous les grands évènements musicaux, festival interceltique de Lorient, Nuit celtique au Stade de France, festival des Vieilles Charrues à Carhaix, ainsi que de nombreux festou-noz sont soutenus et parrainés par Ouest-France et Le Télégramme. Explication de M. Quiviger : « On a un magazine culturel tous les jours qui est un élément ciment de ce renouveau musical, ça c’est évident. […] Bien sûr qu’on accompagne fortement et qu’on aide au niveau de la musique, des festivals, des mouvements culturels bretons. Mais ça, je dirais qu’on ne le fait pas par opportunisme, mais par volonté de l’entreprise et des journalistes qui la forment d’être bien dans sa peau et bien dans sa région, et que la région soit une région où il soit agréable à vivre. »
. Pour M. La Prairie, rédacteur en chef chargé de mission presse-école à Ouest-France : « On aime bien nous à Ouest-France voir ce qui rassemble les gens sur des choses positives avec renforcement du lien social. Dans la ligne éditoriale du journal, ce sont des choses qui font bien, donc on essaie d’être bien présent là-dessus. Ce sont des attitudes qui à mon avis convergent toutes dans le même sens, c’est-à-dire favoriser un certain développement de ce qui est né sans nous et qu’on a pas suscité. »
. Les deux journaux profitent donc du capital de sympathie que suscite le mouvement culturel breton auprès de la population bretonne pour s’associer et soutenir ce mouvement aux vertus « fédératrices ».

Ouest-France explique son engagement auprès d’événements culturels breton comme la Nuit Celtique : « A NOUVEAU, l’émotion, la magie, la communion. La Nuit Celtique 2003 illustre, comme celles qui l’ont précédée, la diversité et la créativité de cultures portées par des mémoires vivantes. Ouest-France s’y associe en présentant les têtes d’affiche de la fête et, surtout, en décrivant la vitalité culturelle en Bretagne. […] Avec ceux qui réfléchissent à l’avenir, nous nous posons aussi des questions : l’élan culturel, l’émotion collective ne suffisent pas à nourrir un dessein pour demain. Yves Morvan, président du conseil économique et social, donne le ton du débat : ‘Dans cette région de tous les possibles, on ne réussira qu’en additionnant des ambitions’. »
. Le journal va, dans le même hors série, souligner l’engagement identitaire d’un festival comme les Vieilles Charrues, à la programmation rock pourtant très éclectique : « ‘Promouvoir la culture et la langue bretonne’. Sur une seule ligne, explicites, les statuts de l’association des Vieilles Charrues résument bien l’engagement identitaire d’un festival en apparence moins celtique que d’autres. […] c’est le souffle de la Bretagne qui fait battre le cœur des organisateurs et de milliers de festivaliers. ‘Manifestation culturelle large, les Vieilles Charrues sont foncièrement bretonnes, faites par des Bretons en plein cœur de la Bretagne’, note Yann Rivoal, directeur du festival. »
. Le journaliste explique ensuite en quoi consiste, concrètement, cet engagement : « Cet engagement culturel et identitaire s’est traduit en 1998 par un don d’un million de francs à Diwan. Aujourd’hui, il prend la forme d’un soutien apporté au projet de technopôle culturel de Carhaix ou par une constante utilisation du bilinguisme durant le festival, sur l’affiche ou sur le site internet. Depuis trois ans, cet engagement va encore plus loin, grâce à la création des Mémoires du Keiz-Breizh. Emanation du festival, cette association, à travers une revue trimestrielle, est un acteur fort de défense et de transmission du patrimoine centre-breton. Enfin, les Vieilles Charrues n’ont jamais exclu de leur programmation les artistes bretons. ‘Au contraire, les plus grands noms y ont joué’, note Yann Rivoal. […] Pour les autres, un cabaret breton, convivial et festif, a été créé depuis deux ans. Il est un nouvel espace à part entière consacré à la culture bretonne. Traçant davantage encore le sillon d’une Bretagne fière de son identité revendiquée, ouverte vers les autres et l’extérieur. ».

Le Télégramme va, de son côté, s’indigner du manque d’argent que la Région consacre à la culture et à la langue bretonnes : « Dans le budget de la Région pour l’année en cours – 3,3 milliards – la ‘culture et la langue bretonnes’ ne pèsent que pour 12,2 MF [millions de francs]. Rapporté à l’ensemble de la population, 2.873.000 habitants, cela équivaut à une dépense par tête et par an de 4,30 F. Une misère, et encore ce budget est-il en progression. L’engagement de la Région ne se réduit pas à ce seul chapitre. L’action culturelle, au sens large, représente 109 MF, c’est-à-dire environ 3% du total. »
. 

Pour M. Quiviger, cet engagement en faveur de la culture bretonne relève d’un choix éditorial entièrement assumé : « De temps en temps, je crois que nous pouvons aller plus loin, c’est à dire pousser le débat sur tel ou tel point. Effectivement, on encourage le développement de la musique bretonne à travers des pages et des pages sur la musique bretonne, c’est évident. C’est évident qu’à ce moment-là on joue un rôle. C’est évident que lorsqu’on créé une page ‘Histoire de Bretagne’, ce n’est pas neutre, ça n’existait pas. Il n’y avait pas un journal en Bretagne qui avait créé une page sur l’histoire de la Bretagne qui est peu ou inconnue des Bretons. Pourtant, une histoire, ça fait un pan entier de l’identité. Celle-ci est occulté par l’Etat français puisqu’elle n’est pas enseignée. Or on sait que quelque part, l’histoire est utilisée comme argument de débat politique. On nous rabâche toujours les histoires d’Anne de Bretagne, les histoires de traités… Donc c’est important de les comprendre, de savoir ce qui s’est passé, de connaître la société féodale bretonne, où l’on était en présence de seigneurs qui ne voulaient pas payer d’impôts pour garder leur indépendance. Ce sont des éléments importants car les gens se battent pour ça. Il y a des tabous aussi à dire ou à faire tomber. Donc quand on créé une page hebdomadaire ou tous les jours sur ‘l’Histoire de la Bretagne’, ce n’est pas neutre, ce sont des choix éditoriaux. Lorsqu’on décide de créer une fois par semaine une rubrique en breton, c’est aussi un choix très lourd. Vous me direz que c’est très peu, mais c’est un article en breton, et non pas un article en breton pour des débiles, comme c’était le cas auparavant, mais un article sérieux de journaliste sur une actualité, et là, ce n’est pas neutre. Donc à travers nos choix éditoriaux, on affiche et on positionne des actions, des actes qui peuvent avoir une conséquence sur l’identité. »
. La prise de conscience du rôle du journal dans le renouveau de « l’identité bretonne » est donc ici totale, et expliquée en toute sincérité. Cependant, l’Etat en prend encore pour son grade, accusé « d’occulter » l’histoire de la Bretagne.

La représentation d’une grande « Celtie » de plus en plus usitée.

La « Celtie » est donc une autre représentation très à la mode. Elle regroupe la Bretagne, le Pays de Galles, l’Irlande, l’Ecosse, la Cornouaille, L’île de Man, et même la Galice et les Asturies. C’est à partir de ces différents territoires qu’à été créé le festival international des cornemuses à Lorient en 1970, rebaptisé festival interceltique en 1978. Celui-ci constitue pour Ouest-France « Une chevauchée fantastique pour Lorient, pour la culture bretonne réhabilitée et pour la grande famille celtique retrouvée »
. Ces journaux cherchent donc à promouvoir ce nouvel espace qui se créé sur cet axe culturel : « C’est en désignant un responsable dans chaque pays frère que le festival a pris une dimension réellement interceltique. »
. Ouest-France va même jusqu’à souligner une filiation celte à la musique country : « On notera, d’ailleurs, que la country traditionnelle est de la famille musicale celte, puisque d’origine irlandaise et écossaise. »
.

 Cet espace gagne même une certaine légitimité au sein du Conseil de l’Europe : « D’ailleurs, par ces nouveaux courants, les Celtes ont tant rappelé leur existence que le Conseil de l’Europe a confié à Jean-Pierre Pichard [directeur du festival interceltique et fondateur des Nuits celtiques] précisément l’étude, à but de tourisme culturel, d’une signalisation routière sur les Celtes depuis le Vè siècle avant J-C à mettre en place de la Hongrie et la Tchécoslovaquie jusqu’aux îles britanniques. »
. Une représentation qui prend lentement forme donc, comme le confirme le ton utilisé dans les récents articles de Ouest-France : « Rien ne prédestinait sans doute Lorient à devenir la capitale mondiale de la celtitude. La ‘Mecque’ vers laquelle convergent chaque début du mois d’août quelques centaines de milliers de terriens parmi les 320 millions qui se reconnaissent aujourd’hui une origine celte ou tout au moins une forte connivence avec cette culture. […] A la tête du tout jeune festival de Lorient, Jean-pierre Pichard comprend que la culture, et singulièrement la musique bretonne ne trouveront pas leur salut dans les limites de l’espace breton. Le complexe de Bécassine-la-plouc y est encore bien trop présent ! Sans une reconnaissance extérieure, se persuade Jean-Pierre Pichard, rien ne sera possible. C’est dans les Highlands et du côté de Galway qu’il ira rechercher la caution dont ont besoin les bagadoù pour reprendre confiance. […] Le pari de l’Interceltique était gagné. Il prendra un peu tard sa vraie dimension de rendez-vous mondial de la musique celtique. »
. Encore une fois, le salut est venu de l’extérieur, des « frères celtes », pour redonner confiance à ces Bretons relégués au rang de « ploucs » par ces Français qui cherchent à les « complexer ». 

Décidément, certaines représentations sont tenaces. Elles sont parfois exposées telle une longue épopée lyrique comme l’a fait Jean Lallouët, directeur départemental d’Ouest-France dans le Finistère : « Le 15 mars, la Bretagne va donc monter à Paris. Comme on disait autrefois. Un peu plus fièrement et gaiement qu’autrefois, peut-être. Qu’à l’époque où pour beaucoup de ses enfants, la capitale marquait le bout du chemin d’un exil obligé et malheureux, d’un exode qui saignait une famille trop fertile et une terre qui ne l’était pas assez. […] Par son caractère exceptionnel, ses dimensions grandioses, cette nuit celtique pourrait être le symbole d’une Bretagne conquérante, qui a puisé dans le spectacle quotidien de la mer et le souvenir de ses migrations ancestrale le goût des grands espaces et une certaine idée de l’infini ; d’une Bretagne qui respire les vents du large et reprend son souffle dans les tempêtes ; d’une Bretagne inspirée et nourrie par une longue Histoire qui se mêle, dans la nuit des temps, à des légendes écrites à la table des dieux… »
.

La Nuit Celtique organisée au Stade de France depuis 2002 le jour de la Saint Patrick par le même Jean-Pierre Pichard est donc le deuxième grand rendez-vous des « Celtes » de l’année. Pour Le Télégramme, c’est un franc succès : « Dans trois semaines, le Stade de France reprendra une pincée de Celtes. D’ores et déjà, les billets ‘Nuit Celtique’ partent comme des petits pains. Jean-Pierre Pichard, concepteur et metteur en scène de ce nouveau rendez-vous, confirme l’engouement pour la grand-messe des Celtes. »
, « 20 000 personnes vont avoir la possibilité de danser sur la pelouse, convertissant cette célébration magique de la Saint-Patrick en plus grand fest-noz de l’histoire. »
. Ouest-France est tout aussi enthousiaste dans l’attente de cette deuxième Nuit Celtique : « La Nuit Celtique 2003 restera fidèle à l’esprit de 2002 : près de 100 000 personnes avaient alors applaudi des régiments de sonneurs écossais, gallois, irlandais, bretons et quelques-uns des plus grands noms de la scène bretonne, dont Dan ar Braz et Gilles Servat. ‘Il s’agit d’illustrer la puissance, la diversité et la qualité des cultures celtiques atlantiques qui ont survécu au rouleau compresseur de l’histoire des plus fort’, rappelle Jean-Pierre Pichard »
.

Jean-Pierre Pichard est alors érigé en héros, sauveur d’une culture celte, qui, pour en arriver là, a consacré « ses nuits à la promotion de la culture celtique, dont il pénètre les réseaux étrangers, essentiellement ‘tenus’ par des lobbies écossais et irlandais. Il prend alors conscience de l’étendue de la ‘jachère celtique’ et aussi du caractère ‘minuscule’ des Bretons. Aujourd’hui, pourtant, le Festival de Lorient est pleinement fédérateur d’une culture désormais connue à travers toute la planète. […] La médiatisation croissante du Festival Interceltique n’est évidemment pas étrangère au phénomène. »
. L’Etat français est mis en cause dans son manque de soutien financier au festival et est accusé d’en profiter : « Situé au premier rang national par sa fréquentation (125 000 entrée payantes) le Festival Interceltique s’autofinance à plus de 70%, à la différence des autres grands festivals de France largement subventionnés par le ministère de la Culture. Ce dernier ne lui verse que 100 000 F chaque année. Un très modeste retour de l’Etat qui chaque année empoche grosso modo 20 millions de francs grâce à lui, via la TVA. »
.

Ce qui est plus surprenant, c’est qu’après de nombreux articles jouant sur « les Celtes », « le peuple celte », « la Celtie », le journal Ouest-France, qui prend peut-être conscience d’abuser de cette représentation, va publier un article d’un professeur de l’Université de Bretagne Occidentale, M. Patrick Galliou, intitulé « L’illusion d’une ‘identité’ celtique »
, allant à l’encontre de cette représentation. Il s’agit, pour lui, de remettre les pendules à l’heure : « En ce début du troisième millénaire, la mode est aux Celtes, qui, des rayons de votre librairie à ceux de votre boulangerie, vous accompagnent, à chaque pas, ou presque, de vos jours, que rythment les accords de Dan ar Braz ou les coulées fluides de Didier Squiban. Sans vouloir gâter votre plaisir, que je partage sans vergogne, je me sens pourtant contraint, de jouer ici l’empêcheur de danser en rond – encore une danse celtique ? – et de préciser quelques notions essentielles à propos de cette appellation d’origine vraiment trop peu contrôlée. ». Ses arguments seront exposés dans le cinquième chapitre de la deuxième partie intitulé « Représentation versus information ? Quelle est la part d’objectivité dans ces représentations ? ».

Le renouveau culturel breton est certainement le domaine où la presse quotidienne régionale a joué le plus grand rôle en ce qui concerne « l’identité bretonne ». Elle a, dès la fin des années 1960, activement appuyé la démarche des militants de ce renouveau culturel principalement axé sur la musique, et donné comme conforme aux vieilles traditions dites « celtiques ». Au fil des articles, Ouest-France et Le Télégramme encensent cette vague identitaire en développant un discours culpabilisant l’Etat français, responsable selon eux d’œuvrer pour la disparition de la culture bretonne. Ils érigent donc Alan Stivell en héros et porte-parole de toute cette culture. Après une période de tassement dans les années 1980, les deux journaux se sont lancés depuis une dizaine d’années dans un engagement fort en faveur d’un regain culturel breton auquel ils ont pleinement participé, par leurs propos notamment sur « l’identité celtique », par la forte médiatisation qu’ils accordent à ce renouveau, et financièrement en soutenant les grands évènements culturels.

Chapitre 4 : Une Bretagne « amputée » qui doit retrouver sa dimension historique.

Le débat sur le rattachement du département de la Loire-Atlantique aux quatre autres départements de la Bretagne administrative est très ancien. Mais ce débat a pris une toute autre importance au fur et à mesure du renforcement du pouvoir régional depuis la création des Etablissement publics régionaux en 1972, l’instauration des Conseils régionaux dotés de pouvoir plus importants en 1982, et plus encore aujourd’hui avec la préparation de nouvelles réformes de décentralisation.

A - La mise en place d’un groupe de pression de plus en plus médiatique : le Comité pour l’unité administrative de la Bretagne (CUAB).

Aux origines de cette revendication très ancienne.

Comme l’indique Ouest-France, il s’agit bien là d’un « Vieux problème, en vérité, que celui de la Loire-Atlantique en Bretagne, puisqu’il s’est posé, dès 1956, lorsque sous Guy Mollet, ont été établies les 21 régions de programme, limitant la Bretagne à quatre départements et faisant de Nantes et la Loire-Atlantique la locomotive d’un ensemble disparate de cinq départements baptisé ‘Pays de la Loire’. […] Les régions de programme devenues ‘circonscription d’action régionale’ (1960), pourvues ensuite (1964) de préfets de région et de C.O.D.E.R. (Commission de développement économique régionale), le problème s’est reposé, cette fois, lourdement, quand en 1972, les circonscription purement administratives se sont transformées en établissements publics avec personnalité juridique et financière et dotés d’assemblées délibératives. »
. A chaque changement de statut institutionnel se pose donc la question du rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne.

Les arguments des défenseurs d’une Bretagne comprenant la Loire-Atlantique sont simples : « pendant plus de mille ans, la Bretagne souveraine a eu très précisément les limites des cinq départements. […] il y a eu une identité bretonne profonde, au-delà même de l’institution ducale millénaire et qui a duré même lorsque la troisième république radicale s’est acharnée à la détruire. ». Mais ils avancent surtout des arguments économiques : « Non seulement ils rappellent que la zone d’influence urbaine de Nantes couvre la Loire-Atlantique, une partie de la Vendée et du Choletais mais surtout une large partie du Morbihan. […] L’argument qui tiendrait le mieux la route et qui est pourtant moins mis en évidence est qu’un rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne actuelle donnerait à cette nouvelle région une ‘masse critique’ incontestablement opérante non seulement au plan français mais aussi au niveau européen. Passant de 2,7 millions d’habitants, cette Bretagne nouvelle deviendrait en effet avec 3,7 millions la 4è région française. […] Naîtrait ainsi un ensemble économiquement équilibré et, par conséquent, mieux armé pour les rendez-vous du futur. La Bretagne à cinq deviendrait également, par exemple, avec plus de 50 000 étudiants, la troisième région intellectuelle de l’hexagone. Longtemps en bout de terre, la nouvelle Bretagne pourrait donc être une zone dynamique et non isolée et déshéritée entraînant avec elle les autres régions de l’Ouest. »
. Ces arguments sont donc surtout d’ordre statistique, pour que la « nouvelle Bretagne » gagne des places dans le classement des régions françaises au niveau démographique et industriel, la rendant ainsi plus attractive.

A partir de ces arguments, de nombreuses actions ont été organisées tout au long des années 1970 : « Depuis, une pétition a recueilli soixante mille signatures en 1974, une centaine de conseils municipaux de Loire-Atlantique ont adopté des vœux pour la réunification, et des manifestations à Nantes et à Saint-nazaire en 1976, 1977, 1978 et 1980 ont réclamé le retour à la Bretagne des 980 000 Bretons de Loire-Atlantique. »
. C’est dans ce contexte que s’est constitué le Comité pour l’unité administrative de la Bretagne (C.U.A.B.) à partir de 1973.

La création du C.U.A.B., ses moyens d’action et sa médiatisation [Voir Annexe 6].

Le Comité pour l’unité administrative de la Bretagne (C.U.A.B.) se veut être à l’origine une association apolitique dont l’unique revendication est la réunification de la Bretagne. Ouest-France va rapidement relayer leurs arguments et médiatiser leurs actions. Ces arguments, toujours les mêmes, sont simples et frappent par des images fortes : « Historiquement, explique le C.U.A.B., la Loire-Atlantique fait partie de la communauté bretonne depuis onze siècles. […] Or, depuis le gouvernement de Vichy, l’Etat a fait une coupe franche qui a imposé une régionalisation artificielle »
. En effet, pour le C.U.A.B., le découpage régional actuel qui sépare la Loire-Atlantique de la Bretagne provient d’une décision du gouvernement de Vichy entérinée par le décret de Pétain-Darlan en 1941. Mais les arguments du C.U.A.B. sont principalement économiques : « Nantes et l’ensemble de la Loire-Atlantique, écrit le C.U.A.B., ont été arbitrairement séparés des quatre autres départements bretons, privant ainsi la région de 20% de sa superficie, 25% de sa population, 35% de son potentiel industriel, de son premier port de commerce et d’un grand pôle universitaire et de recherche »
. Le C.U.A.B. estime qu’une Bretagne réunifiée constituerait une région économiquement très puissante avec une identité forte, dont ils font l’éloge dans de nombreux articles d’Ouest-France : « C’est la première région maritime française avec la moitié des marin-pêcheurs et des marins de commerce. C’est la 2ème région française pour les industries agro-alimentaires. C’est la 1ère région agricole française, une des premières en Europe. Sa superficie de 34 000 km² (plus que la Belgique ou les Pays-Bas) la situe dans la moyenne des régions italiennes ou allemandes. Par sa population de 3.800.000 habitants, elle est la 4ème des 22 régions françaises. Malgré leur grande diversité, les 5 départements bretons constituent une réelle communauté humaine. »
.

Le C.U.A.B., qui « estime que l’élection de François Mitterrand et la victoire du Parti socialiste ont soulevé un immense espoir en Loire-Atlantique »
, mène alors de nombreuses actions pour faire pression sur ce gouvernement pendant l’élaboration des premières lois de décentralisation. Les plus médiatiques sont les manifestations comme celle du 11 octobre 1981 pour laquelle Ouest-France écrit un grand article en page Bretagne le 12 octobre intitulé : « Quatre mille manifestants à Nantes pour une ‘région’ de quatre millions de Bretons ». Et en guise de sous-titres, le journal affiche les slogans des manifestants : « Pays de Loire, pays bidon, Loire-Atlantique, pays breton », « Mauroy-Mitterrand, la Bretagne attend », « P.S. tes promesses ». Puis, Ouest-France explique le déroulement de la manifestation et les futures actions que compte développer le C.U.A.B. : « Cette nouvelle manifestation avait commencé dans l’enceinte du château des Ducs [de Bretagne], où cinq orateurs ont donné le sens de leur action. Une action qui, ont-ils souligné, devrait aboutir compte tenu des changements intervenus au printemps dernier. Mais tout n’est pas gagné, loin s’en faut. C’est la raison pour laquelle les uns et les autres ont mis l’accent sur les ‘pressions’ à soutenir, la persuasion à développer, avant l’échéance définitive des élections de 1983. ». Le journal rappelle ensuite toujours les mêmes arguments économiques et identitaires justifiant cette réunification. 

De nombreux articles en faveur de ce rattachement sont ensuite publiés tout au long de l’année 1981 pour tenter de redéfinir les limites territoriales des régions avant la première loi de décentralisation de Gaston Defferre. Mais toutes ces revendications restent lettre morte, et la situation demeure inchangée jusqu’à la fin des années 1990 où la presse quotidienne régionale va relancer le débat.

B - Le nouveau rôle de la PQR dans ce débat après la commande et la diffusion de sondages et la couverture médiatique des manifestations qui ont suivies.
Un débat volontairement relancé par les quotidiens régionaux [Voir Annexe 7].

Dès janvier 1986, un premier sondage du Centre de recherche et d’études appliquées de l’Ecole Supérieure de Commerce de Nantes, commandé par la télévision FR3-Nantes, posait la question du sentiment de bretonnité des nantais et du rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne. Mais ce sondage était à l’époque passé presque inaperçu. C’est à l’occasion des dix ans de ce sondage que Le Télégramme va le médiatiser. « Effectué auprès d’un échantillon de 400 personnes, ce sondage a évidemment pris de l’âge. A notre connaissance, aucune autre étude de ce type n’a été réalisée. En 1986, deux questions étaient posées. Vous considérez-vous comme Breton ? Souhaitez-vous un rattachement administratif de la Loire-Atlantique à la Bretagne ? A la première, 33,77% des sondés se disaient ‘tout à fait’ Bretons, 16,62% ‘plutôt Bretons. En revanche, 16,10% se déclaraient ‘pas vraiment’ et 33,51% ‘pas du tout’. Les Nantais se montraient finalement partagés entre deux groupes, deux sentiments, de taille identique. […] 63% en faveur du rattachement. La répartition des opinions est au contraire plus tranchée sur l’idée du rattachement administratif. Les ‘tout a fait’ favorables représentaient 35,23%, les ‘plutôt’ 28,11%, les ‘pas vraiment’ 20,28% et enfin les ‘pas du tout’ 16,37%. Ces résultats sont toutefois imputés aux personnes qui ont exprimé un avis. 29,75% avaient déclaré ne pas avoir d’opinion. […] Ce sondage a dix ans. Commandé à l’époque par une association pour la formation et l’information civiques dont le président Michel François est conseiller municipal UDB [Union Démocratique Bretonne] à Nantes – ce qui ne doit pas l’entacher de parti pris au regard aussi de la neutralité des autres partenaires (FR3, Sup de Co) – il est peu connu. En tout cas, on a voulu l’oublier. Qu’en serait-il aujourd’hui quand la crise économique a peut-être eu pour effet d’exacerber les sentiments dans un sens ou dans l’autre, ou, au contraire, de les gommer ? »
. Le Télégramme lance donc ici un appel explicite à effectuer de nouveaux sondages sur la question. 

Cet appel va être entendu mais par le journal concurrent, Ouest-France, qui profite de la promesse de nouvelles lois de décentralisation suscitées par le processus de Matignon pour relancer en 1999 le débat du rattachement. Le journal médiatise alors la question dans un article intitulé : « Débat sur l’éventuel retour de la Loire-Atlantique dans son ancien giron. Bretagne réunifiée : le cœur et la raison. »
, Il fait alors un résumé de ce débat organisé par le C.U.A.B. autour de la question « La réalité culturelle d’une Bretagne à cinq départements correspond-elle à une entité économique et administrative adéquate ? », où tous les participants invités par le Comité donnent bien entendu un avis positif sur cette question. Une manifestation est ensuite organisée le 6 mars 1999 par le C.U.A.B. dont le discours se réfère aujourd’hui volontiers à la globalisation et à la construction européenne induisant un besoin de régionalisation : « Des géographes et des spécialistes de l’aménagement du territoire modernisent en quelque sorte cette idée de réunification de l’ancienne province. Pierre-Yves Le Rhun, le président du C.U.A.B. est de ceux-là. Il part du monde, de l’Europe pour justifier les revendications de son comité rassemblant une cinquantaine d’associations. ‘La globalisation des marchés pousse à la régionalisation (…) Notre territoire historique, c’est celui de la population d’aujourd’hui. Dans l’Europe, les Bretons ont le droit au même sort que les Gallois, les Ecossais ou les Galiciens’. »
. 

Suite à ce débat et à la manifestation, Ouest-France diffuse les résultats d’un sondage commandé en février 1999 à l’institut de sondage TMO en Loire-Atlantique sur la réunification, dans un dossier de dimanche Ouest-France du 7 mars 1999 intitulé : « Rattachement à la Bretagne : un oui massif ». D’après ce sondage, 68% des habitants de Loire-Atlantique se prononcent en faveur de la réunification, 25% se prononcent contre, et 6% ne se prononcent pas. Et 70% se prononcent ‘tout à fait’ ou ‘plutôt’ pour un référendum su cette question. Le journal est très enthousiaste : « Ce souhait s’explique par une proximité affective à l’égard de la Bretagne : 82% des sondés se déclarent très proches ou assez proches de la Bretagne. Ils sont six sur dix à estimer que leur département possède des intérêts économiques communs avec la Bretagne et un sur deux à éprouver le sentiment d’être breton. Ces résultats sont à comparer à un étonnant constat : 43% des habitants de Loire-Atlantique sont incapables de citer spontanément leur région administrative, les Pays-de-la-Loire. ». Mais certains élus politiques comme Patrick Mareschal, premier adjoint socialiste de Nantes et premier président du C.U.A.B. se prononcent même en faveur de la création d’une région Grand-Ouest par fusion des régions : « Il est convaincu que le rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne serait avantageux pour les deux entités : ‘Aujourd’hui la Bretagne est affaiblie par ce découpage qui la prive du pôle économique nantais et de sa tradition d’ouverture sur le monde. A l’inverse, en tournant le dos à la Bretagne, la Loire-Atlantique a du mal à penser l’aménagement de son territoire.’ Patrick Mareschal croit peu au rattachement pur et simple de la Loire-Atlantique. ‘Le plus probable me paraît être la fusion de la Bretagne et des Pays-de-la-Loire. Avec 7 millions d’habitants, cette nouvelle région serait la deuxième de France. Nous ne sommes pas si bien placés, à l’Ouest de l’Europe, pour négliger cette chance !’ »
. Cette position, bien que partagée par certains élus comme Jean-Marc Ayrault, le député-maire de Nantes, ou Michel Chauty
, ancien sénateur-maire RPR de Vannes, est rejetée en bloc par l’équipe actuelle du C.U.A.B. et de nombreux élus bretons. Patrick Mareschal va d’ailleurs par la suite se raviser : « ‘C’est drôle, on nous sort le Grand-Ouest à chaque fois que la Bretagne bouge. Mais entre-temps, les partisans de cet ensemble ne proposent rien. Nous, on veut la Bretagne à cinq départements d’abord. Que des départements limitrophes puissent la rejoindre ensuite, ça se discute’. »
.

Pour Alain Grandguillot, actuel président du C.U.A.B. : « Si on fait une analyse sémiotique on s’aperçoit que quand les journalistes d’Ouest-France parlent des villes bretonnes, ils parlent du Grand Ouest. On trouve que c’est presque de la provocation, même par rapport à la région bretonne, ils ont écrit un article sur le patrimoine de la région dont la Loire-Atlantique est exclue. Donc on est bien en face d’un appareil idéologique, il ne faut pas oublier que la région des Pays de la Loire est la seule région qui a une propagande pour cogner sur une identité culturelle, l’identité bretonne, qui est reconnue au bout de trente ans. […] Alors Ouest-France n’a pas fait en sorte de prendre position contre la réunification de la Bretagne, ils réduisent la revendication du rattachement à une expression passéiste, marginale et folklorique. Si vous prenez l’éditorial du rédacteur en chef [Didier Pillet] le jour des Assises de Rennes c’est flagrant, ils réduisent les revendications bretonnes selon une approche irresponsable et atypique, comme le reste d’une démarche folklorique. […] Ouest-France, le jour où il y aura une volonté populaire et des élus qui mettront la réunification dans leur programme, le journal changera d’hypothèses. Mais les sources d’information de la presse quotidienne, pour Ouest-France comme pour Le Télégramme, dépendent, pour des raisons d’intérêts économiques liées à leur système, des informations des administrations et des collectivités territoriales, donc il ne peut pas y avoir un débat de fond sur la réforme de l’Etat. »
. Le géographe Jean Ollivro, autonomiste et dont les travaux servent de référence au C.U.A.B., n’est pas aussi catégorique vis-à-vis de l’attitude de la presse régionale : « Moi je crois qu’il faut différencier les deux quotidiens là-dessus. Le Télégramme est globalement favorable à 5 départements, mais ne s’agite pas beaucoup vu qu’il reste un petit peu cantonné dans la basse Bretagne et autour de Brest, et n’est pas présent en Ille-et-Vilaine et en Loire-Atlantique. Ce qu’il y a de bien avec Ouest-France, c’est qu’ils relaient une réalité de l’opinion qui est de plus en plus manifeste au fur et à mesure des sondages, même si les gens sont pour la réunification, mais n’en mesurent souvent pas les enjeux réels alors qu’à mon avis, c’est un élément déterminant pour l’avenir de la Bretagne. »
.

Le Télégramme ne « s’agite pas beaucoup », selon M. Ollivro, c’est pourtant, en partenariat avec Presse-Océan, le seul quotidien qui a diffusé une enquête sur les cinq départements bretons, réalisée d’après un sondage CSA de septembre 2000. Pour la première fois, dans un dossier du Télégramme du dimanche du 17 septembre 2000 intitulé « La région et la Bretagne que vous voulez », un sondage montre un courant d’opinion majoritairement favorable à 65% à la réunification dans tous les départements de la Bretagne historique. Avec 24% qui se prononcent contre et 11% qui ne se prononcent pas. Dans le détail, les réponses favorables à la réunification atteignent 60% en Côtes d’Armor, 70% dans le Finistère, 60% en Ille et Vilaine, 58% dans le Morbihan, et 71% en Loire Atlantique. Le Télégramme adopte un ton très euphorique  en commentant ces résultats : « C’est un quasi-plébiscite : 65% des sondés sont favorables au rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne. Un souhait très fort du côté breton mais encore plus en Loire-Atlantique. Un oui massif qui n’est toutefois pas vraiment une surprise pour les observateurs. Sauf que cette aspiration a plutôt tendance à progresser. Sa constance en tout cas est remarquable. […] l’argument souvent avancé par les politiques selon lequel la réunification exacerberait la rivalité entre Nantes et Rennes ne tient plus vraiment à la lecture du sondage : 60% des habitants de l’Ille et Vilaine sont favorables au rattachement. »
. Cependant le journal est ensuite moins enthousiaste : « Reste que si le souhait d’un retour de la Loire-Atlantique dans le giron de la Bretagne est clairement affirmé, il ne se traduit pas par une mobilisation importante des habitants de ce départements quand l’occasion leur en est donnée. C’est le côté paradoxal de cette affaire. Le rattachement est un souhait mais pas encore une revendication pour laquelle les habitants de ce département se donnent les moyens de la faire aboutir. Les manifestations organisées par le Comité pour l’unité administrative de la Bretagne n’attirent qu’un nombre limité de personnes. Cette attente ne se retrouve pas non plus dans les urnes. Un parti comme l’UDB qui prône ouvertement le rattachement réalise des scores qui ne dépassent guère les 5%. ».

Le dernier sondage en date a été commandé à l’IFOP en juin 2001 et publié dans dimanche Ouest-France du 1er juillet 2001. Les résultats sont commentés par Didier Pillet, rédacteur en chef, dans l’éditorial : « Les habitants de Loire-Atlantique se sentent bretons, incontestablement bretons. Le sondage de l’IFOP pour dimanche Ouest-France en apporte la preuve. 75% des personnes interrogées sont pour le rattachement à la Bretagne, tandis que 16% se déclarent hostiles à cette perspective. Qu’on soit femme ou homme, agriculteur ou commerçant, que les opinions penchent à gauche ou à droite, tout le monde se retrouve sur cette question. […] On sait la capacité du drapeau breton à rassembler et à fédérer, c’est sans doute d’ailleurs l’un des grands traits originaux de son identité que d’être ouvert car ‘Bretagne est univers’. On peut, par contre, entendre cette voix qui monte des villes, des landes et des rivages de Loire-Atlantique, comme un appel profond aux politiques à dessiner une région réellement décentralisée sur la base des valeurs qui font de la Bretagne humaine et humaniste d’aujourd’hui une terre qui séduit. ». 

Tous ces sondages donnent un nouvel élan à la mobilisation des militants en faveur du rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne, auxquels Ouest-France et Le Télégramme vont porter beaucoup plus d’attention.

Une nouvelle mobilisation beaucoup plus médiatique [Voir Annexe 8].

Plusieurs manifestations sur fond de Gwen ha Du (« Blanc et Noir », drapeau breton créé en 1923 par Morvan Marchal, l’un des fondateurs du parti nationaliste Breiz Atao) se déroulent régulièrement à Nantes et attestent de cette nouvelle mobilisation. Elles sont bien relayées par la presse, mais elles ne dépassent pas les 5000 manifestants (en moyenne selon les organisateurs). L’une des plus marquantes est celle du 30 juin 2001, car elle a été organisée par le C.U.A.B. une semaine après le vœu adopté par le conseil général de Loire-Atlantique « pour la reconnaissance institutionnelle de l’identité bretonne en Loire-Atlantique. ». Mais Ouest-France prévient : « Qu’on ne s’y trompe pas : si le vœu a bien été voté à une très large majorité, il ne se réduit pas à la seule question du rattachement que les tenants de la Bretagne historique réclament à cor et à cri. Il demande en effet au gouvernement d’‘organiser le débat public et les consultations nécessaires, puis d’initier le processus législatif permettant de réunir les cinq départements de la Bretagne historique, associés aux départements voisins qui le souhaiteraient, dans une grande Région’ »
. Ce vœu va quand même ravir les militants du C.U.A.B. qui y voient un signe de changement. Leur manifestation, soutenue par la miss Bretagne Mélanie Guyomard, et par le chanteur Dan Ar Braz, va avoir droit à une pleine page d’Ouest-France Nantes : « ‘Stand up Bécassine !’ Dan Ar Braz, avec sa guitare, lance son hymne. Debout Bécassine, la femme sans bouche, la bonne de province dont l’image a servi à ridiculiser toute la Bretagne. Des Bécassine, la rue nantaise en est pleine, ce samedi. Et elles ne se privent pas de l’ouvrir. […] Mélanie Guyomard est venue, elle aussi, histoire de prouver que Miss Bretagne n’est pas une poupée. Elle se taille son petit succès, signe des drapeaux, provoque des essaims de photographes décidés à immortaliser sa beauté finistérienne. Avec ces yeux-là, Mélanie peut assumer son rôle d’ambassadrice d’une Bretagne à la fois réelle et rêvée. […] elle est sans doute la première miss Bretagne à s’être déclarée aussi fermement bretonne. »
. Des Bretonnes ridiculisées par des Français en « Bécassines », mais qui aujourd’hui osent manifester pour revendiquer leur identité… Un discours décidément récurrent.

Suite au vœu du conseil général de Loire-Atlantique, à la manifestation du C.U.A.B., et au sondage d’Ouest-France, le conseil régional de Bretagne se positionne : « Les douze coups de minuit venaient de sonner, mardi 3 juillet, quand l’assemblée bretonne a fini par adopter un vœu quasi consensuel sur le rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne. Et, en même temps, dire non à la dilution de la Bretagne dans un Grand-Ouest cher à Jean-Marc Ayrault et François Fillon. […] La raison l’a donc emporté. Ainsi, l’assemblée régionale a ‘réaffirmé son attachement à la réunification de la Bretagne’, et souhaité que le débat national sur la décentralisation fournisse l’occasion d’‘une réflexion sur l’évolution du découpage des Régions’ »
. Le quotidien en profite alors pour revenir sur les conséquences, après la seconde Guerre Mondiale, du décret de Pétain séparant la Loire-Inférieure de la Bretagne, et les précédents votes des conseils généraux en Bretagne : « La paix revenue, l’organisation administrative s’est modifiée, mais le découpage territorial adopté en 1941 n’a pas été remis en cause… sauf par les conseils généraux bretons, consultés lors de la préparation de la loi de 1972 organisant les Etablissements publics régionaux. ‘Leur volonté était claire, rappelle Bernard Le Nail [ancien directeur de l’Institut culturel de Bretagne] : tous voulaient être ensemble dans la future Région. Le Finistère voulait une Bretagne strictement à cinq départements, alors que l’Ille et Vilaine plaidait pour l’extension à la Mayenne et que la Loire-Atlantique souhaitait l’extension à la Vendée, voire, éventuellement au Maine-et-Loire’. On sait qu’ils n’ont pas été entendu. »
.

De son côté, Le Télégramme, dans un dossier du 21 janvier 2002, fait une projection de la Bretagne en 2010 qu’il imagine réunifiée. Ce dossier s’intitule : « Anticipation. Le poids de la Bretagne réunifiée », et est présenté de la manière suivante par Alain le Bloas : « Nous sommes en l’an 2010. Dans une Europe qui a enfin trouvé ses marques politiques, au terme de plus d’un demi-siècle d’atermoiements. Les régions sont devenues des territoires de vie aux compétences étendues. Même la France, qui a toujours eu un train de retard en matière de décentralisation, a fini par tirer les leçons des expérimentations régionalisatrices menées par la Bretagne : cette dernière a, non seulement revendiqué et obtenu de tester des responsabilités nouvelles, mais elle a également réussi à convaincre l’Etat de redéfinir ses limites territoriales, conformément à l’attente des populations. ». Une anticipation explicitement autonomiste donc, où la Bretagne, revenue aux limites de l’ancien Duché, aurait beaucoup de nouvelles prérogatives et jouerait le rôle de « locomotive » des régions française. Et tout irait pour le mieux dans le meilleur des mondes : son commerce extérieur ferait « un bond en avant. En s’installant à nouveau dans les limites territoriales qui étaient les siennes au moment de son rattachement à la France, la Bretagne retrouvera le plus important de ses départements. Les apports de la Loire-Atlantique seront tels que la position de la région se trouvera remarquablement confortée dans tous les domaines. […] Outre son poids, la Bretagne réunifiée gagnera aussi en cohérence, tandis que certains de ses domaines d’excellence seront encore mieux valorisés. […] Avec 3,7% du commerce international français (contre 2,5% à quatre départements), la Bretagne se hissera du 14ème au 9ème rang des 22 régions métropolitaines. »
 ; pour la culture, peu de changements car « Cela fait beau temps que la Bretagne de la culture compte les cinq départements. Pour l’Institut culturel breton, comme pour l’ensemble des organismes opérant dans ce domaine, le démembrement n’a d’ailleurs jamais eu lieu. »
 ; pour l’économie, la Bretagne gagnerait en dynamisme, « Signe du dynamisme économique du département, les 40 000 entreprises de Loire-Atlantique ont versé en 1999 un total de taxes professionnelles de 535 millions d’euros. La même année, le montant collecté dans les 150 000 entreprises des quatre autres départements n’atteignait que 945 millions d’euros. La Loire-Atlantique, il est vrai, compte de nombreux établissements : ils sont huit à employer plus de 1000 salariés, quand le reste de la Bretagne en compte treize. »
 ; même dans la formation et le tourisme, la Bretagne serait gagnante, « En matière de formation supérieure, le dispositif breton – déjà remarquable – deviendra l’un des plus performants qui soient. L’effectif passera de 104 000 à 155 000 étudiants. […] Dans le domaine du tourisme, la Loire-Atlantique complètera le solide équipement breton […] C’est surtout dans l’hôtellerie de luxe que cet apport sera sensible, avec sept grands hôtels quatre étoiles qui viendront s’ajouter aux quinze de la Bretagne actuelle. »
. Difficile de trouver meilleur plaidoyer en faveur du rattachement !

Et la conclusion du dossier est sans ambiguïtés, Le Télégramme cherche à y convaincre les derniers indécis ou récalcitrants qui auraient encore quelques doutes sur les bienfaits de cette unification : « Mais pourquoi diable les Bretons, qu'ils appartiennent à l'un ou l'autre des cinq départements, veulent-ils à toute force être réunis au sein d'une même région ? On peut y voir le résultat d'une forme romantico-nostalgique d'attachement à l'histoire. Le passé breton, il est vrai, ne manque pas de richesse : depuis le royaume fondé, au Xe siècle, par le fils de Nominoë, jusqu'à l'âge d'or du duché-État des XVI et XVe siècles, la mémoire de ce pays n'a rien à envier à bien des nations européennes. On pense aussi, inévitablement, à l'identité culturelle scellée au fil des siècles par ce passé commun, et portée par la langue à laquelle les Bretons d'aujourd'hui demeurent très attachés, qu'ils la pratiquent ou non. Même si Rennes la Franque et Nantes la Gallo-romaine n'étaient pas bretonnes à l'origine, elles le sont devenues voici déjà bien longtemps et participent aujourd'hui largement à la vitalité culturelle de la région. Mais, au-delà de ces liens affectifs qui plongent leurs racines dans le passé, l'unité bretonne peut également s'argumenter à partir des réalités économiques d'aujourd'hui. Complémentarité des activités, imbrication des enjeux d'aménagement du territoire, impact puissant et partagé d'une image forte : les intérêts communs ne manquent pas et peuvent rallier les pragmatiques, plus préoccupés d'avenir et d'économie que de mémoire et de culture, à la cause de l'unification. »
. Et pour appuyer ce point de vue, Le Télégramme apporte quelques chiffres : « Avec un PIB de 75 milliards d'euros (chiffre Insee 1998), la Bretagne à cinq départements constituerait la 4ème région de France derrière l'Ile-de-France, Rhône-Alpes et PACA, alors qu'à quatre, elle s'en tient au 7ème rang. Elle se hisserait ainsi de la 39ème à la 19ème place des 211 régions de l'Europe des quinze. Pour la superficie, elle passerait du 32ème au 21ème rang européen et, pour la population, du 30ème au 16ème rang. »
.

Le quotidien Ouest-France ne se laisse pas distancer et expose même des propositions de redécoupage territorial une fois la Loire-Atlantique rattachée à la Bretagne [Voir annexe 9] : « Quand on ouvre le débat sur la décentralisation, la place de la Loire-Atlantique ressurgit presque inévitablement. Beaucoup y voient l'opportunité d'un redécoupage territorial, qui ne limiterait d'ailleurs pas à la seule Bretagne. […] Il reste que, dans l'hypothèse d'une Bretagne à cinq départements, on ne peut pas faire l'économie d'une réflexion sur un redécoupage territorial du Grand Ouest. Le géographe Jean Ollivro, maître de conférences à l'université de Rennes, s'est penché sur la question : outre la Bretagne, il imagine ainsi une Normandie réunifiée ; une Région Poitou-Charentes incluant la Vendée, historiquement rattachée au bas-Poitou ; et un Val-de-Loire bâti pour l'essentiel autour du fleuve et remettant en cause l'actuelle Région Centre. Ainsi, explique-t-il, les ‘six espaces sans cohérence’, mis en place en 1982, laisseraient la place à ‘quatre Régions à l'identité forte et affirmée’. »
. L’intéressé lui-même a été très surpris et satisfait de voir ses propositions et ses cartes de redécoupage en pleine page Bretagne d’Ouest-France : « C’est vrai que j’avais fait une carte dans mon bouquin [La Bretagne réunifiée, Les Portes du large, 2001] qui avait été reprise dans la revue ArMen, et qui proposait un nouveau découpage de l’Ouest de la France en quatre région cohérente, c’est-à-dire avec la Normandie réunifiée, la Bretagne réunifiée, le Poitou-Charente avec la Vendée, et une région Val-de-Loire. […] Et cette carte a été relayée par Ouest-France sans que je leur demande. Je l’ai vu un matin dans le journal, et c’était très profitable car ensuite beaucoup de gens m’ont écrit en me disant ‘mais oui pourquoi on fait pas ça, au lieu d’avoir une Normandie ridicule à deux départements et une Bretagne démembrée’. »
.
Pour Emgann, cet engagement de la presse pour l’unification de la Bretagne n’est pourtant que superficiel : « D’un côté t’auras les articles en faveur du rattachement, parce que les chiffres sont éloquents, à chaque fois ils augmentent dans les sondages, tout le monde veut la réunification à part les politiques bien sûr. Mais de l’autre côté, c’est beaucoup plus sournois c’est-à-dire que dans les faits, la presse refuse de jouer le jeu. A partir du moment où ces journaux disent qu’effectivement il y a une réalité, ils pourraient commencer à donner leurs chiffres sur une Bretagne à cinq département, ils pourraient commencer à faire leurs analyses sur l’ensemble de la Bretagne, mais ils ne le font pas, il gardent le cadre administratif et lorsque ça arrive sur le débat comme autre chose, comme la grève des producteurs de lait, ils vont juste écrire un article en disant ‘bon c’est très bien quoi’, mais c’est très sectorialisé et ils n’ont pas de vu d’ensemble sur la question. »
. Marcel Quiviger, rédacteur en chef du Télégramme, rejette lui la faute sur les hommes politiques : « Ce qui est très intéressant et je dirais même passionnant dans ce débat, c’est le double langage. Il y a des gens qui disent ‘oui moi je suis pour’, mais qui font tout pour que ça na se fasse pas. Il n’y a pas un élu en Bretagne qui veut du rattachement de la Loire-Atlantique, surtout pas Rennes qui y est farouchement opposée, ils perdraient beaucoup de pouvoir au niveau de la région. »
.

Les deux journaux partagent en tout cas le même enthousiasme par rapport aux récentes évolutions du débat. Pour Ouest-France, les actions du C.U.A.B. auprès des élus devraient permettre le tenue de référendums : « Les partisans d’une Bretagne à cinq départements, incluant la Loire-Atlantique, entrevoient une chance historique avec la future loi de décentralisation. Ils mettent la pression pour l’organisation de référendums avant les élections régionales de 2004. Ils croient que leur heure est arrivée. Les partisans d’une Bretagne à cinq départements, réunis au sein du C.U.A.B., sont convaincus que 2003 peut être l’année de la réunification. Patrick Devedjian, le ministre des Libertés locales, leur a clairement dit, le 19 mars, que la loi de décentralisation en préparation allait donner la possibilité au conseil général de Loire-Atlantique et au conseil régional de Bretagne d’organiser des référendums en ce sens. […] Pour maintenir la pression, le C.U.A.B. multiplie les comité locaux et recueille les signatures des élus (4000 paraphes déjà récoltés). Il organise également une convention extraordinaire le samedi 17 mai à Redon, pour travailler sur les référendums et préparer la manif du 22 juin. »
. Même tonalité pour Le Télégramme pour qui l’année 2003 est une « année test » pour la réunification bretonne : « Le processus de réunification de la Bretagne sera-t-il engagé dès cette année ? Pour le C.U.A.B., 2003 est une année à ne pas manquer : pour la première fois, les conditions législatives et politiques vont être réunies pour que la Loire-Atlantique puisse reprendre sa place aux côtés des quatre autres départements bretons. La balle est dans le camp des élus. Pour les inciter à agir, une manifestation est prévue à Nantes le 22 juin. »
. [Voir Annexe 10].

Pour Alain Grandguillot, président du C.U.A.B., même s’il pense, comme nous l’avons vu, que la presse régionale est soumise à « un appareil idéologique », ils reconnaît que les sondages diffusés par ces journaux ont été très bénéfiques pour le Comité : « Tout le monde a été surpris par les chiffres, même nous. Je peux vous dire qu’avec le travail de propagande des Pays de la Loire, avec le désintérêt des jeunes pour la politique, l’UDB c’est un peu vieillissant, Emgann c’est un peu réducteur et c’est un petit groupe, et nous au CUAB on voit bien que ce sont les mêmes personnes depuis 20 à 30 ans qui tournent dans le même réseau, on ne s’attendait donc pas à de tels résultats. »
. Pour Pierre-Yves Le Rhun, ancien président du C.U.A.B. et professeur de géographie à l’université de Nantes : « Si on fait le bilan, je trouve qu’ils ont rempli leur rôle de communication de l’information, et qu’ils ont contribué financièrement en payant des enquêtes d’opinion à révéler quelque chose qui autrement serait resté beaucoup plus contesté, beaucoup moins évident. Et donc effectivement, dans la formation et l’affirmation des identités, la presse a joué un rôle que je considère comme indispensable et utile, et qu’ils n’étaient pas contraint de faire. Mais bon après tout, ils sentent les tendances, ils suivent la clientèle, et ils ont été assez long quand même à suivre, ils sont un peu comme les politiques, ils suivent le mouvement. N’empêche que, avec des sondages, ils ont accéléré le cours des choses. »
.

La presse quotidienne régionale a donc joué un rôle considérable dans ce débat-là. Elle a d’abords servis de relais aux militants du rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne, réunis en un Comité pour l’unité administrative de la Bretagne, en diffusant leurs communiqués et leurs arguments mais sans véritablement s’impliquer. Puis, très récemment, profitant du débat sur la décentralisation, les deux quotidiens se sont véritablement et volontairement engagés pour cette cause, par la commande et la diffusion de sondages, révélant une population majoritairement favorable à ce rattachement dans les cinq départements de la Bretagne historique. La couverture médiatique des actions du C.U.A.B. depuis ce changement d’orientation accentue la pression sur les élus locaux et pousse le gouvernement à réagir à l’approche des futures élections régionales de 2004.

Deuxième partie : 

Analyse critique de ces représentations et des enjeux politiques, économiques et culturels de leur diffusion par la presse quotidienne régionale bretonne.
Ces quelques représentations étudiées précédemment montrent un engagement assez fort de la presse quotidienne bretonne dans un discours très régionaliste, voire même autonomiste, et parfois proche du discours indépendantiste en ce qui concerne la langue et la culture. Mais quelle est la part d’objectivité dans ces représentations ? Ne sont-elles pas trop médiatisées au détriment de l’information ? A qui et à quoi servent-elles ? 

Chapitre 5 : Représentation versus information ? Quelle est la part d’objectivité dans ces représentations ?
« Le principe d’égalité des droits est fondé sur l’égalité des citoyens et non sur celle de communautés définies par la culture, la langue, la religion ou l’ethnie »

Toutes ces représentations diffusées par Ouest-France et Le Télégramme sur « l’identité bretonne » ne sont pas sans fondements, mais sont critiquables en de nombreux points. La plupart des mouvements laïques et républicains, ainsi que beaucoup de syndicats expriment leur profond désaccord vis-à-vis de ces représentations, et font part de leur inquiétude face à l’utilisation de plus en plus fréquente de celles-ci par les médias et politiciens de tous bords.

A – De la décentralisation aux écoles Diwan, l’inquiétude des mouvements laïques et républicains, ainsi que de nombreux syndicats.
Une décentralisation basée sur le principe de « subsidiarité » qui suscite de vives inquiétudes.

La décentralisation, comme l’indique le quotidien Le Monde qui prend parti pour une régionalisation accrue, semble faire l’unanimité auprès des élus en Bretagne : « Finies les querelles entre girondins et jacobins, le débat a désormais lieu entre décentralisateurs… Il est vrai qu’il ne fait pas bon passer pour jacobin en Bretagne. »
. Pourtant, plusieurs mouvements laïques et syndicats s’inquiètent d’un risque de démantèlement et de dislocation des services publics créant des inégalités entre les régions, notamment pour l’éducation.

Ainsi, le Secrétaire général de l’association laïque « Libre Pensée française », Christian Eyschen, s’est récemment exprimé sur cette question dans l’émission de France-Culture du 8 juin 2003 portant sur « La subsidiarité contre la République ». Cette notion de « subsidiarité », principe selon lequel une institution s’abstient d’intervenir dans un domaine quand une autre institution de moindre compétence peut s’en charger, est en effet érigée comme synonyme de « progrès de la démocratie » et de « rapprochement des citoyens et du pouvoir », dès lors que Ouest-France et Le Télégramme, ainsi qu’une bonne partie de la presse française, aborde le sujet de la décentralisation. Pour la « Libre Pensée », il s’agit tout au contraire d’un retour à la France de l’Ancien Régime et de ses inégalités entre Provinces : « Quelle est la société où ce principe a été appliqué pleinement ? Et bien, c’est dans la France d’Ancien Régime. L’organisme de rang supérieur qu’était la monarchie ne s’occupait que des pouvoirs régaliens : la police, l’armée, la justice et la diplomatie. En clair, la guerre et la répression. Tout le reste, qui fait l’apanage d’une société moderne, était confié à des organismes de rang inférieur. L’éducation, l’enseignement, la bienfaisance, les hôpitaux à l’Eglise catholique. Les impôts étaient collectés par les Fermiers généraux qui se servaient allégrement au passage. C’était un véritable désastre social. Quand les révolutionnaires de 1789 veulent réaliser  la démocratie et l’égalité des citoyens, ils proclament la République et  ils inventent le service public. Ils font l’inverse de l’Ancien Régime, ils confient les missions d’intérêt général toujours à des organismes de rang supérieur : les services publics et l‘administration républicaine nationale, départementale et municipale. C’est ce qui permet l’égalité effective. »
. L’association s’inquiète donc de la perte d’acquis révolutionnaires sous la pression de l’Union européenne et du gouvernement actuel : « Tout au contraire, la subsidiarité appliquée par l’Union européenne et la décentralisation votée le 17 mars 2003 à Versailles, c’est la privatisation des services publics. Ce sont la restauration scolaire, les Pompes funèbres, le service des eaux, la collecte des ordures, les crèches, la santé confiés à des entreprises capitalistes qui sont de rang inférieur par rapport à l’Etat. Quand le gouvernement demande le prélèvement à la source des impôts sur la feuille de paie, c’est vouloir faire des patrons les nouveaux Fermiers généraux. La subsidiarité, c’est la destruction des acquis républicains et sociaux. C’est la fin de la République, mais pas la fin de l’Etat qui voit ses pouvoirs régaliens renforcés. »
.

Ce point de vue est aussi une représentation, certainement excessive, mais caractéristique de l’inquiétude, face à la décentralisation en cours, de nombreuses associations, et même de nombreux Français, compte-tenu des récentes manifestations contre les réformes en cours. Pour l’écrivain Françoise Morvan, « Cette décentralisation est induite par les directives du Conseil de l’Europe qui appelle à une Europe fédérale sur le modèle des Länders allemand et de la subsidiarité. C’est comme si la France était toujours en retard par rapport aux autres pays européens, et ça je pense qu’Yvonne Bollmann l’analyse bien [La Bataille des langues en Europe, Bartillat, 2001]. C’est comme s’il y avait une modernité dans ce projet qui, en fait, pour moi, n’en comporte aucune. Au contraire, ça induit une régression par rapport aux lois sociales, par rapport aux projets politiques, et, dans le domaine qui me concerne, par rapport à la culture où l’on est au début d’un étouffement progressif assez effrayant. »
. 

Pour Félix Leyzour, député-maire de Callac et vice-président du conseil général des Côtes d’Armor, la principale conséquence néfaste de la décentralisation est le développement de courants autonomistes et séparatistes qu’elle engendre : « A partir des années 60, le fait régional a émergé dans une France marquée par le creusement des inégalités territoriale. Le besoin d’expression des réalités régionales est apparu partout et surtout en Bretagne, sur le plan économique, social, culturel, à travers un mouvement vers la décentralisation. Mouvement riche de ses diversités, de ses contradictions, dans lequel, sous couvert de lutte contre ‘l’Hexagone, Paris, les jacobins, l’Etat oppresseur, colonisateur’, les tenants, avoués ou non, de l’autonomisme, du séparatisme, du nationalisme breton, ont cherché à réhabiliter leurs penseurs et théoriciens pour véhiculer leur idéologie. »
. Un discours « anti-jacobin » contre l’Etat « oppresseur et centralisateur » très présent dans Ouest-France et dans Le Télégramme dès lors que ces journaux abordent la décentralisation comme nous l’avons vu.

La décentralisation sert-elle vraiment les intérêts des Bretons ou plus ceux de Diwan? Quels risques peut-il y avoir dans l’intégration d’une école sur ses propres bases ?
Plusieurs syndicats d’enseignants s’inquiètent des risques de dislocation des services publics et donc de l’Education nationale, notamment en Bretagne où ils se positionnent contre l’intégration des écoles Diwan : « Nous sommes inquiets de constater que dans les élections en cours, la plus grande partie des candidats, tout en se prononçant pour la laïcité et l’égalité, souhaitent transférer des compétences importantes de l’Etat aux Régions : la question de ce transfert se posant donc pour l’Education Nationale, menacée de devenir inégale suivant les Régions. Nous nous prononçons donc contre toute mise en place d’un ‘service régional d’éducation’, dont l’intégration de Diwan doit être la première pierre, aboutissant à la fin des programmes nationaux, des diplômes nationaux et des droits égaux qui y sont attachés, pour tous les citoyens. Cela renforce notre opposition à cette ‘intégration’ de Diwan, tout autant motivée par le refus de la création de ‘ghettos linguistiques’, en fonction de l’idéologie propre à Diwan, alors que le Conseil Supérieur de l’Education s’est prononcé une nouvelle fois le 14 mars 2002 contre les décrets d’intégration de Diwan. »
. Cet avis est partagé par les principaux syndicats d’éducation comme le révèle le vote du Conseil Supérieur de l’Education Nationale le 3 mai 2001 sur la mise en œuvre de l’enseignement bilingue par immersion. Lors de ce vote, aucun représentant syndical ne se s’est prononcé pour, 32 se sont prononcés contre (FO, UNSA-SE, FCPE, SNES/FSU), 8 se sont abstenus (CGT/UNSEN, SGEN/CFDT, CFDT). Plusieurs syndicats, dont le plus important dans le second degré (SNES/FSU = 39% des voix aux dernière élections de 2002), sont donc contre l’intégration sur le principe de l’immersion. Comment Jack Lang a-t-il pu ignorer ce vote et tenter d’imposer l’intégration de Diwan sans l’accord des principaux syndicats d’enseignement, soutenu dans cette démarche par toute la presse régionale ? Quel est le sens véritable de cet accord ? et quels sont les véritables enjeux derrière ?  

Jack Lang, ainsi que Ouest-France et Le Télégramme, utilisent généralement le terme d’école « bilingue », dès lors qu’ils abordent le sujet Diwan. Peut-on vraiment parler d’école bilingue pour une école qui pratique la méthode immersive ? Il est bien important de rappeler ce qu’est l’immersion à Diwan : le français n’est introduit dans l’enseignement qu’à partir du CE1 à raison de 2 heures par semaine pour 24 heures de breton, et à partir de la 6ème les élèves de Diwan ont 6 cours d’anglais, 6,5 cours de français et 22,5 cours de breton par semaine. Le français y est donc appris comme une langue étrangère d’autant plus que tous les personnels doivent parler breton à longueur de journée du fait que 80% des parents qui inscrivent leurs enfants à Diwan ne parlent pas breton. Et c’est sur ces bases « non négociables » que Diwan souhaite intégrer l’Education Nationale. 

On comprend dès lors mieux les deux refus consécutifs du Conseil d’Etat. Comme le rappelle Françoise Morvan, auteur d’un ouvrage sur le nationalisme et les dérives identitaires en Bretagne : « Ce qui me semble grave, c’est, d’une part, qu’une école exige d’être intégrée sur les bases qu’elle a elle-même définie, sans que les conséquences qui en découlent aient été évaluées, et, d’autre part, que la presse régionale ne relaie que le point de vue de cette école, qui ne représente, objectivement, qu’une infime minorité de la population scolaire : quand le Conseil constitutionnel donne raison aux organisations et syndicats qui ont présenté un recours, jamais Ouest-France n’explique pourquoi ces organisations ont protesté, pourquoi elles ont obtenu gain de cause : il leur accorde, au mieux, trois ligne pour publier, en contrepartie, un quart de page avec photo du président de Diwan, des appels au secours de Diwan. Il est vrai que ce choix reflète les orientations catholiques qui sont celles du journal : intégrer Diwan sur ses propres bases, c’est ouvrir la porte à toutes les demandes d’intégration, ce qui, en Bretagne, où il y a 40% d’écoles catholiques, permettrait de passer outre la loi Falloux qui limite à 10% la part du subventionnement public aux écoles privées. Encore faudrait-il que chacun comprenne ce qu’implique l’intégration de Diwan. Or le débat n’a jamais lieu, ou plutôt les enjeux ne sont envisagés que du point de vue de Diwan. »
. Cet avis est aussi partagé par Jean-Luc Mélenchon qui, lorsqu’il était ministre de l’Enseignement professionnel, a affiché son désaccord total avec son ministre de tutelle Jack Lang. Il est vrai que Jack Lang avait annoncé dans Libération du 9 novembre 2001 : « Nous pourrons changer la Constitution pour intégrer Diwan, si nous l’emportons à l’élection présidentielle. ».

 Jean-Luc Mélenchon le met alors en garde dans un entretien publié par Libération le 4 décembre 2001 : « Le débat serait d’un autre ordre si Diwan commençait par dire que le français est la langue de tous les Français et non enseigné comme une langue étrangère. L’enseignement d’une langue régionale ne pose aucun problème du point de vue de la laïcité. Mais il ne doit pas être obligatoire ou se faire par immersion, c’est-à-dire en interdisant aux jeunes de parler à l’école leur langue nationale : le français. C’est un enfermement. […] On ne peut pas identifier la Bretagne bretonnante à Diwan. C’est un piège. La Bretagne est fondatrice des libertés républicaines. C’est le ‘club des Bretons’ qui a fait basculer la Révolution du bon côté. Elle est en tête des régions qui ont payé un lourd tribut pour reconquérir l’Alsace et la Lorraine. Elle est dans le peloton de tête de la Résistance. Je suis contre l’assimilation de la Bretagne à ses extrémistes linguistiques. ». [Voir Annexe 11] Effectivement, on peut s’interroger sur les effets que peuvent produire le nombre incalculable d’articles que publient Ouest-France et Le Télégramme « envisagés du point de vue de Diwan » auprès de leur lectorat. On peut logiquement imaginer que, de par cette redondance, de nombreux lecteurs finissent par « identifier Diwan à la Bretagne bretonnante ». 

La presse quotidienne régionale utilise effectivement les arguments de Diwan et des militants bretons sur le fait que le Breton, et particulièrement la langue bretonne, auraient été brimés par l’Etat français. Pour Pierrick Le Guennec, vice-président de la Libre Pensée du Morbihan : « Les partisans de Diwan fondent leur légitimité sur le fait que le Breton aurait été l’objet d’une discrimination – vraie ou fausse, ou exagérée, on pourra en reparler – pratiquée par l’Etat français depuis des lustres et notamment depuis la Révolution française puis de la IIIème République. Ce qui nous mène donc sur un terrain éloigné de la pédagogie. Terrain d’autant plus discutable que ce sont des enfants qu’on utilise. »
. Les enfants sont effectivement régulièrement utilisés dans chaque manifestation organisée par Diwan, comme lors de l’occupation de la mairie de Carhaix en 1999. La presse régionale diffuse la plupart du temps des photos où les enfants sont en première ligne, portant des drapeaux bretons ou les slogans de Diwan. Que penser de l’exemple, donné aux enfants scolarisés dans les écoles Diwan, par les éponymes « Roparz Hémon » du collège Diwan de Brest et « Loeiz Herrieu » de l’école Diwan de Lorient ? Deux écrivains et militants bretons condamnés à l’indignité nationale à la Libération pour avoir collaboré avec l’Allemagne nazie et écrit de nombreux articles antisémites
. Le conseil général du Finistère, dispensateur de fonds publics à l’association, a sommé Diwan en 2000 de débaptiser son collège Roparz Hémon. En revanche, la situation reste inchangée pour l’école Diwan « Loiez Herrieu » de Lorient. L’association Diwan pouvait-elle ne pas connaître le passé de ces deux écrivains ? Cela paraît très improbable… Dans ce cas, pourquoi sont-ils réhabilités ? Ces questions n’ont jamais été posées par la presse régionale.

B – Peut-on sauver la langue bretonne et pour quelles raisons ?
Le breton, une langue éradiquée par une volonté d’imposer le français ? [Voir Annexes 12 et 13].

C’est le discours récurrent des militants bretonnants depuis plus d’une trentaine d’année. L’Etat français, par la Révolution française et surtout par sa politique éducative sous la IIIème République, a voulu éradiqué le breton par tous les moyens afin d’imposer la langue française, notamment en interdisant de parler breton dans les écoles publiques. Ce discours s’est structuré dans les années 1970 et s’est résumé en un slogan « choc » taillé pour les manifestations en faveur de la langue bretonne : « Interdit de cracher par terre et de parler breton ». Ce slogan est une représentation forte, sensée être un ordre émanant de l’Etat français. Et celui-ci a trouvé un écho largement favorable dans la presse quotidienne régionale. C’est à partir d’un tel discours, sans cesse ressassé, que les défenseurs de la langue bretonne ont réclamé inlassablement le devoir de « réparation » de l’Etat français. Jack Lang lui-même a déclaré que l’intégration de Diwan faisait partie de ce devoir de « réparation ».

Pourtant, n’en déplaise à Diwan, Jack Lang, et aux défenseurs du breton, il semble que ce discours soit pour grande partie faux et que la disparition de la pratique du breton soit plus liée à des raisons sociales et économiques : « il est faux ou manipulateur de dire que ce sont les hommes de la Révolution qui ont imposé le français, car même si les jacobins l’ont souhaité, ils n’ont pas eu les moyens de le faire. Pour preuve, en 1863, soit plus de soixante-dix ans après la Révolution, 80% des habitants du Finistère ne parlaient pas encore le français et plus de 40% dans les Côtes-du-Nord et le Morbihan, sachant que la partie est de ce département était en pays « gallo », c’est-à-dire qu’on ne parlait pas breton d’une ligne allant de Pontivy à Vannes. En 1850, en pays breton, on ne trouve que 20% des conscrits qui sachent lire ; la frontière du breton serait-elle restée la frontière de l’instruction ? […] Il est tout aussi faux et sans doute quelque peu manipulateur de ne voir dans la domination de la langue française que le résultat d’une volonté d’éradiquer les patois locaux pour exercer une domination sans partage. Il faut donc rappeler les conséquences positives de l’acquisition de la langue française, et de l’instruction, qui ont permis au plus grand nombre d’échapper à un contrôle social et religieux oppressant en pouvant partir, car partir est aussi un acte positif : connaître une promotion sociale en exerçant d’autres métiers, ouvrir largement le champ culturel et éprouver un sentiment de fierté d’appartenir à cette nation. »
.

Un point de vue entièrement partagé par Jean Le Dû et Yves Le Berre, sociolinguistes spécialistes des dialectes bretons à l’Université de Bretagne Occidentale à Brest : « La connaissance passive du français au sein  de la population bretonnante n’a pu s’étendre que grâce à la création de l’école laïque, obligatoire et gratuite dans les années 1880. Contrairement à une idée reçue, cela n’a que peu affecté la pratique familiale du breton. Celui-ci a subsisté comme langue paritaire du foyer, tandis que le français, idiome disparitaire de l’officialité, n’était utilisé qu’en de rares occasions. Ce n’est qu’après la dernière guerre que la transmission familiale du breton a cessé en quelques années – phénomène qui se retrouve de façon quasi identique dans d’autres régions françaises comme le Roussillon ou le Pays basque. Cela correspond à l’entrée des campagnes dans la civilisation de marché, qui a été une vraie révolution en Basse-Bretagne : cette région arriérée et routinière n’est-elle pas devenue en quelques décennies la première région agricole de France ? Une ou deux générations ont surtout souffert de cette mutation. Il s’agit des personnes qui, ne parlant que le français, ont reçu un idiome fortement teinté de substrat breton. Détachées d’une société rurale en voie de mutation rapide, elles n’étaient pas encore intégrées au nouveau monde en gestation. Cette position en porte-à-faux a parfois fait naître un complexe d’infériorité chez ceux qui n’ont pas eu la possibilité dans la suite de leur vie de pallier ce handicap. »
.

Ouest-France, dans un compte-rendu du colloque auquel a participé Jean Le Dû à la Sorbonne le 11 juin 1999, provoque une polémique en sortant de leur contexte deux phrases attribuées à celui-ci. Dans son article du 12 juin, le journaliste Jean-Laurent Bras rapporte brièvement ces deux phrases extraites de la communication de Jean Le Dû : « personne en Bretagne ne croit à la possibilité de sauver le breton » et « avec le breton, l'enjeu n'est pas pédagogique, il est politique ». Ces deux phrases mettent le feu au poudre chez les défenseurs du breton. Dès le 15 juin, l’UDB se positionne en page locale de Brest dans Ouest-France en accusant ces deux professeurs de n’avoir « jamais été aussi loin dans la voie du cynisme et du mépris », ajoutant qu'il « est profondément écœurant qu'ils se permettent de cracher dans la soupe qui les nourrit depuis des décennies ». Le responsable fédéral de l'UDB demande aussitôt à Yves Le Berre de démissionner de son poste d'adjoint à la culture de la Ville de Brest. La polémique se poursuit avec Jean-Louis Latour, Président du Conseil Culturel de Bretagne qui, en page locale de Brest d’Ouest-France du 30 juin, s’adresse aux « doctes professeurs de breton » et parle « d'affirmations gratuites » en ajoutant : « le plurilinguisme est aujourd'hui totalement reconnu sauf de quelques rétrogrades ». Yves Le Berre n’a donc d’autres choix que de réagir en resituant ces phrases dans leur contexte dans une note publiée en page locale de Brest dans Ouest-France. Il donne le texte original de la première phrase : « Parmi les politiques, personne, de quelque bord que ce soit, n'admet en privé croire à une quelconque possibilité de retour à une situation générale de bilinguisme ». Ce qui en change complètement le sens. Il reconnaît que « des militants culturels et politiques croient à cette possibilité d'un retour au bilinguisme », mais se garde bien de « formuler un jugement de valeur sur leur action ». Et enfin, il précise qu’il s’agit là « d’une réflexion sociolinguistique incluant une tentative d'analyse de la situation actuelle en Bretagne […]. En aucun cas il ne s'agit d'un pamphlet destiné à provoquer qui que ce soit ». Il est quand même dommage qu’après avoir déclenché une telle polémique par un article (volontairement ?) litigieux en pleine page Bretagne, Ouest-France ne publie une rectification qu’en page locale de Brest…

Béatrice Giblin, professeur de géographie régionale et de géopolitique à Paris 8 et responsable de la formation doctorale de l’Institut français de géopolitique de Paris 8, résume les principaux facteurs responsables du déclin du breton : « la loi Deixonne doit son existence avant tout à la volonté des Bretons de défendre leur langue. Sans doute l’application de cette loi ne fut-elle ni facile ni favorisée, mais cela n’explique pas le recul massif des langues régionales, qui résulte surtout des changements économiques et sociaux qui ont marqué la France à partir des années cinquante, exode rural massif lié à la mécanisation de l’agriculture et, par voie de conséquence, développement de l’urbanisation. L’école évidemment a joué son rôle, mais aussi la diffusion de la radio et de la télévision. Le recul des langues régionales est une conséquence indirecte des « trente glorieuses » plus que le résultat d’un acharnement politique centralisateur. »
.

Et que penser, dans ce contexte, du rôle que l’on attribue aux enfants inscrits à Diwan, chargés de sauver une langue que même leurs parents, à 80%, ne comprennent pas. Françoise Morvan, qui a vécu de l’intérieur le militantisme linguistique breton par la création d’une école Diwan au début des années 1980, écrit donc en connaissance de cause : « En somme, nous calquons les principes de l’école de Jules Ferry : nos enfants doivent apprendre une autre langue parce que c’est la nôtre, sauf que cette autre langue, le français, c’était alors l’une des plus prestigieuses du monde et, pour les petits paysans qui l’apprenaient, la clé d’un monde ouvert, le moyen d’accéder à des savoirs, des métiers, qui permettaient d’échapper à la misère, quand cette langue bretonne qui est donnée pour nôtre est une autre langue, mise au point contre le breton populaire, et qui ne mène à rien qu’à son propre salut. »
. La langue bretonne enseignée à Diwan est effectivement la langue surunifiée en 1941 qui diffère beaucoup des différents dialectes bretons, nous le verrons dans la prochaine sous-partie… Françoise Morvan explique alors l’inversion de situation et ses conséquences qu’elle a ressentie vis-à-vis du discours dominant sur le breton « victime » de l’Etat français : « combien ai-je vu de parents s’évertuer à baraguiner un breton pénible pour échanger avec leurs enfants, combien ai-je vu d’enfants contraints à une véritable schizophrénie, parlant français chez eux mais breton à l’école, sans savoir pourquoi la charge de sauver une langue qui ne leur servirait jamais à rien leur incomberait à eux. Etrange inversion de la situation tant dénoncée par les militants, qui amenaient des enfants, interdits de parler français comme leurs aïeux avaient été interdits de parler breton, à expier la faute des ancêtres comme un péché originel. »
. 

Et d’ailleurs, pourquoi sauver le breton ? Cette langue est-elle menacée de « mort » ? Son usage peut-il encore se développer ?

Une langue peut-elle « mourir » ? L’usage du breton peut-il se maintenir ?
Fañch Broudic, le plus éminent spécialiste de la question de l’usage de la langue bretonne, montre, dans son ouvrage « Qui parle breton aujourd’hui ? Qui le parlera demain ? » [Brud Nevez, 1999], que le breton tend depuis le 19ème siècle à s’effacer au profit du français. Son constat, basé sur de nombreuses enquêtes, est brutal : « Dans leur grande majorité – à 80% - les Bas-Bretons sont donc désormais des monolingues bretonnants ». D’après son étude, les bretonnants (ceux qui parlent breton) étaient 98% des habitants de basse-Bretagne en 1863, environ 75% en 1950 (p.19), mais plus que 17% en 1991 (p.20) dont 0,2% de jeunes de 15 à 19 ans soit moins de 500 personnes et qu’au-dessous de 40 ans « il n’y a que 13 000 personnes qui puissent parler le breton » (p.30). Il fait donc état d’un vieillissement de la population de bretonnants et s’inquiète de l’avenir de la langue.

Ouest-France et Le Télégramme reprennent souvent cette étude dans des articles alarmistes où ils prédisent, comme nous l’avons vu en première partie, la « mort » rapide et inéluctable de la langue si aucune politique volontariste n’est engagée. Il est intéressant de s’arrêter un instant sur la sémantique des mots utilisés par la presse régionale lorsque ces journaux traitent de la langue bretonne. Cette utilisation n’est pas anodine : « August Schleicher, botaniste de formation, est l’inventeur d’une représentation sous la forme d’arbre des langues qui, par sa simplicité même, s’est implantée dans le grand public. Influencé par Darwin, il étendait aux langues, assimilées à des organismes vivants, les lois de la sélection naturelle. D’où le recours fréquent à la métaphore botanique - racines, tronc, branches -, à la métaphore zoologique - langues vivantes ou mortes, langues mères, langues filles -, à la métaphore sociale - langues nobles, langues abâtardies - à la métaphore militaire - langues conquérantes, impérialistes. Dans les années 1970, Nancy Dorian a élaboré la notion de Language Death (mort des langues), et Louis-Jean Calvet a créé le concept de glottophagie. On assimile ainsi la langue à un être vivant, extérieur à l’individu, doué d’une vie propre, qui peut être menacé et même mourir. Mais la langue n’a pas d’autre existence que ses manifestations. On voit mourir des locuteurs, pas des langues. Ce qui nous préoccupe ici, c’est le sort des bretonnants, pas celui du breton. »
.

Peut-on alors réellement maintenir l’usage de la langue bretonne ? L’Express, dans une longue enquête, a soulevé quelques paradoxes dans ce militantisme acharné : « Paradoxe de voir Rennes – où l’on a jamais parlé breton ! – devenir la base militante d’un breton artificiel, au détriment des linguistes de l’université de Brest, qui s’intéressent aux dialectes encore parlés dans la Bretagne bretonnante de l’Ouest. Paradoxe encore de voir moins de 1% des jeunes Bretons apprendre à l’école une langue mal comprise des derniers vieux Bretons (environ 100 000) qui parlent encore leurs dialectes familiaux… »
. Ces linguistes de l’université de Brest, Yves Le Berre et Jean Le Dû, reviennent sur l’origine de cette base militante d’un breton artificiel : « Enfin, le mouvement des années 1970 qualifié par Joshua Fishman de ethnic revival, a popularisé l’idée de l’égalité absolue des langues. Il est évident qu’on ne saurait prouver qu’une langue est ‘meilleure’ qu’une autre. Qualifier une langue de claire, d’harmonieuse ou, à l’opposé, de rugueuse, de confuse, relève de la subjectivité ou de la politique. Des langues qui jusque là étaient considérées comme des jargons grossiers, des langues de paysans rustres, ont été soudain respectées, voire adulées, considérées comme porteuses d’authenticité dans un monde de plus en plus artificiel. Toute l’Europe s’est mise à l’apprentissage de langues comme le breton, l’occitan, l’irlandais, le frison. Mais c’est la notion même de langue qui doit être interrogée. Les réalités que l’on rassemble sous l’étiquette, par exemple, de ‘langue bretonne’ – ou de ‘langue française’ ou de ‘langue chinoise’ – sont extrêmement variées et complexes. Il suffit de voir la diversité des définitions que les linguistes eux-mêmes donnent à des mots comme langue, dialecte ou patois. »
.

Quel est donc ce breton artificiel enseigné dans les écoles Diwan, ainsi que dans les écoles bilingues publiques et catholiques ? Ce ne sont pas les dialectes bretons des bretonnants de naissance, il s’agit au contraire d’un « néo-breton, mis au point au début du siècle par les grammairiens Vallée et René Le Roux, alias Meven Mordiern, et répandu entre 1925 et 1944 par Roparz Hemon dans sa revue Gwalarn, supplément du journal nationaliste Breiz Atao. Une graphie unifiée, censée être celle du futur État breton, est mise au point en 1941. Condamnée à la Libération, elle est maintenant officialisée dans les faits. »
. 

Pour les sociolinguistes, l’usage du breton dans sa forme initiale est condamné à disparaître en raison des changements survenus dans la société : « Qu’est-ce que le breton dans cette perspective ? Il est avant tout, pour les bretonnants qui en ont hérité, la forme de langue liée à la plus élémentaire des institutions, le marché agricole local. Purement oral, gouverné par l’usage, nous l’appelons badume (du breton ba du man ‘par chez nous’). Les badumes, comme les parlers ruraux d’oïl que leurs usagers nomment patois, correspondent à un état de civilisation qui est aujourd’hui en voie de disparition. »
. Pour Françoise Morvan, il est inutile de chercher à maintenir une langue artificielle car l’usage du vrai breton va disparaître : « On ne sauvera pas la langue bretonne. Elle est parlée par 0,2% des jeunes, donc on sauvera un breton unifié parlé dans les écoles et par les bourgeois urbanisés. Leur projet, c’est donc d’arriver à maintenir de 10 000 à 20 000 bretonnants, mais 20 000 c’est complètement utopique. Ils veulent maintenir 10 000 bretonnants qui parlent une langue qui n’a qu’un rapport assez lointain avec le breton des bretonnants de naissance. Maintenant pour moi, le projet de sauver cette langue-là ne m’intéresse pas. »
.

La ratification de la Charte des langues minoritaires et régionales par l’Etat français, un danger pour la République ?
C’est l’une des plus fortes revendications des militants des langues régionales. Cette charte a été élaborée par des groupes de pression régionaux, notamment l’Union fédérale des minorités européennes (F.U.E.V.) qui compte de nombreux militants bretons, et adoptée en juin 1992 par le Conseil de l’Europe. Le Conseil de l’Europe est une sorte de grand forum, créé en 1949 dans le but de renforcer l’unité du continent européen et de protéger la dignité des citoyens d’Europe en veillant au respect de valeurs fondamentales telle que : la démocratie, les droits de l’homme et la prééminence du droit. Ce Conseil compte aujourd’hui 45 Etats membres. La charte qu’il a adopté pour les langues régionales et minoritaires reconnaît que le droit d'utiliser une langue régionale ou minoritaire en privé ou en public est un droit inaliénable. Celle-ci définit donc des objectifs et des principes que les Etats doivent respecter et propose des mesures concrètes pour les mettre en pratique dans les domaines de l'éducation, la justice, l'administration et les services publics, les médias, les équipements culturels, la vie économique et sociale.

La presse régionale, suivant l’exemple des militants des langues régionales, s’offusque du fait que la charte ait été signée mais non ratifiée par la France contrairement à la majeure partie des autres pays européens qui l’ont ratifiée. Cette charte semble donc faire l’unanimité car même le Président de la République, M. Jacques Chirac a promis de la ratifier, et son ancien Premier ministre de 1997 à 2002, M. Lionel Jospin, a nommé un rapporteur, M. Poignant, qui a rendu ses conclusions favorables à la ratification. Pourtant, de nombreux républicains s’inquiètent des conséquences de la ratification d’une telle charte.

Anicet Le Pors, Ancien ministre de la Fonction publique et des Réformes administratives et membre du Conseils d’Etat, explique ces inquiétudes : « Les défenseurs de cette dernière et les partisans de Diwan jouent sur une ambiguïté qu'il faut lever d'entrée. Est-il souhaitable de soutenir la connaissance et l'apprentissage des langues régionales en tant quelles appartiennent à notre patrimoine culturel et qu'elles répondent à une demande d'une partie de la nation ? La réponse est oui. Est-il souhaitable de ratifier la Charte européenne en tant qu'elle confère des droits spécifiques à des ‘groupes’ de locuteurs de ces langues à l'intérieur de ‘territoires’ et en reconnaissant un droit à pratiquer une langue autre que le français non seulement dans la ‘vie privée’ mais également dans la ‘vie publique’ (justice, autorités administratives et services publics) ? La réponse est non. Ces deux questions sont en effet totalement distinctes. »
. Selon elle, le refus du Conseil constitutionnel le 15 juin 1999 après un avis déjà donné dans le même sens par le Conseil d’Etat le 24 septembre 1996 sont donc pleinement justifiés. En effet, la République française ne peut pas reconnaître de droits spécifiques à des groupes, communauté ou minorités plus ou moins directement rattachés à des pays ou des régions, car le choix a été fait, pendant la Révolution, de fonder le principe d’égalité des droits sur l’égalité des citoyens et non sur celle de communautés définies par la culture, la langue, la religion ou l’ethnie.

Ce serait donc remettre en cause le pacte républicain que de ratifier cette charte car elle n’envisage pas les langues régionales ou minoritaires comme une réalité culturelle mais les impose comme un fait politique, ce qui est défini dès le préambule de celle-ci : « considérant que le droit de pratiquer une langue régionale ou minoritaire dans la vie privée ou publique constitue un droit imprescriptible… ». Pour René Andrau,  professeur agrégé de lettre et écrivain, « Le texte de la charte tire la conséquence logique de ce postulat: les états signataires se voient tenus d'organiser en leur sein de véritables communautés linguistiques. Car même si tous les articles de la charte ne sont pas obligatoirement applicables, ceux qui constituent la partie II, qui fait l'objet de l'article 7, le sont intégralement (art.2, §1). Or, la partie II prévoit ‘la facilitation et/ou l'encouragement de l'usage oral et écrit des langues régionales ou minoritaires dans la vie publique et la vie privée’ (art.7, §1d). Il en résulte pour les Etats l'obligation de mettre en place les structures éducatives adéquates à tous les niveaux de l'enseignement (art.7, §1f).  La charte pousse plus loin le caractère politique de la langue régionale. Elle oblige à organiser les ‘échanges transnationaux pour les langues régionales ou minoritaires pratiquées sous une forme identique ou proche dans deux ou plusieurs Etats’ (art.7, §1l). Ensuite et surtout, les Etats signataires ‘s'engagent à prendre en considération les besoins et les vœux exprimés par les groupes pratiquant ces langues’ (art.7, §3). Ainsi se trouvent mis en place, sur une base communautaire, des appareils subventionnés par les Etats signataires. »
. Il critique aussi les frais énormes pris en charge par l’Etat qu’impliquerait  l’application d’une telle charte, notamment en raison du fait que c’est dans les langues régionales que les études pourront se faire, que l’on pourra s’exprimer devant les tribunaux, que les contrats de travail pourront être rédigés, ou que les films devront être doublés…

Pour Bruno Courcelle, professeur à l’université Bordeaux I, cette ratification est, de plus, inutile, car rien n’interdit actuellement en France la pratique des langues visées par cette charte. Selon lui, cette charte « est peut-être justifiée pour certains pays où le multilinguisme est une réalité (tels que la Belgique ou la Suisse). Ce n’est pas le cas de la France, et sa ratification correspondrait à une réduction supplémentaire de l’espace public au profit de lobbies régionalistes, à une destruction, à terme de l’unité de la République, et à un accroissement du juridisme qui imprègne de plus en plus la société. »
.

Cette question linguistique concernant les langues régionales et minoritaires est donc très complexe. Le dernier sondage réalisé par l’IFOP les 6 et 7 avril 2000 
 sur la ratification de la charte révèle que les Français sont favorables à une forte majorité (82%) pour que la France applique et ratifie cette charte. Ils sont presque aussi nombreux (79%) à vouloir que la France adapte sa constitution pour pouvoir appliquer la charte. Selon l'IFOP, le sondage montre donc que la nécessité d'une modification constitutionnelle n'est pas un obstacle pour la majorité des Français. Un tel résultat peut s’expliquer par le manque de débat sur cette question, les Français sont-ils informés des conséquences qu’impliquerait la ratification de la charte ? A l’évidence non. Pour Barbara Loyer, géographe à l’université de Paris 8, « La question linguistique est associée à celle de l’évolution des pouvoirs dans l’Union européenne. L’image irénique qui en est donnée par le Conseil de l’Europe vise à obtenir un résultat quantitatif, une augmentation du nombre de locuteurs. Mais elle ne permet pas d’aborder la nature des relations qui s’établissent entre ces locuteurs. Des idées simplistes et culpabilisantes sur les méfaits des Etats actuels auront comme principal résultat de conférer une portée symbolique supérieure aux victoires des uns et des autres, en laissant notamment plus de latitude aux groupes, pas forcément représentatifs, qui manipulent sciemment ces représentations afin d’imposer leur vision des choses. Les combats linguistiques se développent selon des modalités variées, et ces modes d’action, ainsi que les projets politiques qui s’y rattachent, peuvent et doivent être finement analysés pour être débattus. »
.

Après ces quelques critiques concernant la charte, il convient de se demander quels enjeux se trouvent derrière l’unanimisme de la presse régionale comme des militants des langues régionales ? nous traiterons de cette question dans le dernier chapitre.
C – La fabrication d’une « identité celte » généralisée à l’ensemble de la Bretagne.

La « grande famille » des Celtes…

La presse régionale, comme nous l’avons vu avec les Nuits celtiques, a souvent tendance à utiliser les termes « Celtes » ou « celtique », pour les généraliser à l’ensemble des Bretons ou de la Bretagne. Mais il ne faut pas oublier que les 3/5ème de la Bretagne ne sont pas celtiques [Voir Annexe 12], et que, comme le précise Françoise Morvan, « de tout temps, il y a eu des échanges entre gallo et breton, gallo, breton et français standard. Le breton noté par Luzel (au XIXè siècle) était mêlé de mots français et la volonté d’épurer la langue en remplaçant les mots français par des mots d’origine celtique, empruntés au cornique ou au gallois, obsession des nationalistes, n’était pas partagée par le peuple : on voit bien que les conteurs de Luzel trouvent prestigieux les noms français qu’ils donnent à leurs héros. Je me demande ce que c’est que la musique celtique – idem pour la danse. Jean-Michel Guilcher, le plus grand spécialiste de la danse bretonne, a fait scandale en établissant que les gavottes sont arrivées de l’est, se répandant peu à peu en basse Bretagne par la Bretagne gallèse : non, la danse en rond n’est pas un grand symbole mystique du soleil mais un héritage des danses de cours, et le dire ne devrait pas poser problème. […] Depuis les origines, la hantise du nationalisme breton, c’est le devoir de receltiser la Bretagne gallèse qui n’aurait pas du être romane mais qui auraient du être celte jusqu’aux limites de l’ancien duché. Or, cette stratégie de reconquête est à présent appuyée par les pouvoir publics : les panneaux routiers bilingues en pays gallo ne sont pas français-gallo mais français-breton, y compris dans des villes où l’on a jamais parlé breton. Cela donne des résultats parfois hilarant.»
. 

Patrick Galliou, professeur à l’université de Bretagne Occidentale, s’insurge contre cette nouvelle mode « celtique ». Pour lui, il ne faut pas cultiver une « Celtie chimérique », il revient donc sur l’histoire des Celtes afin d’illustrer l’absurdité de certaines représentations. « Ces ‘Celtes’ ne formaient pas non plus une entité politique unique, qui se serait étendue à la quasi-totalité de l’Europe tempérée. Désignant sans doute à l’origine une caste guerrière dirigeante, ce nom de Keltoi, mis en circulation par les Grecs lors de leurs premiers contacts (début du Vè siècle avant J-C) avec les ‘barbares’ des rives du Danube, fut étendu, par un amusant quiproquo, à l’ensemble de la communauté, puis aux peuples habitant au nord des Alpes. Ceux-ci, formaient alors une mosaïque d’unités hétérogènes, où les conflits entre tribus et les razzias opérées chez les voisins étaient un élément fondateur de l’ordre social. […] L’existence de langues dites ‘celtiques’, attestée à date ancienne (parfois dès le VIè siècle avant J-C) de l’Elbe au Rhin, de Budapest à Galway, découle de l’existence d’un substrat indo-européen commun et de rapports dominants/dominés, et non de ‘migrations’ largement imaginaires ». Sa conclusion est éclairante, « l’identité celtique » que se cherchent les régions de la périphérie atlantique de l’Europe est infondée : « Si l’on se fonde sur ces données aujourd’hui bien cernées, l’ ‘identité celtique’ que se cherchent nos contemporains des confins de l’Europe atlantique est donc, dans une large mesure, une douce illusion, que n’hésitent pas à exploiter les marchands du Temple et les nostalgiques d’un ordre de fer. Quitte à choquer, on admettra ainsi qu’un Auvergnat ou un Bavarois ont autant de titres à se dire ‘Celtes’ qu’un Breton et plus encore un Galicien. »
.

Pourtant, la presse régionale invoque très souvent des contemporains (bretons, galliciens, gallois et irlandais) au nom du « celtisme » donc d’un passé et d’un héritage communs. Plusieurs artistes sont estampillés « celtes » comme Alan Stivell, Denez Prigent, Gilles Servat. Pourtant, contrairement aux civilisations latine ou grecque, il ne reste que très peu de traces d’une civilisation dite « celte ». Cette « identité celte » semble donc largement construite sur une imagination très prolifique. La fabrication d’une « harpe celtique » par le père d’Alan Stivell, M. Georges Cochevelou, n’est-elle pas une appropriation indue ? L’existence d’une telle harpe n’a, en effet, jamais été attesté en Bretagne. Cette « harpe celtique » ne serait donc qu’une pâle copie d’une harpe d’origine irlandaise. 

Le syndicat Sud-éducation considère que « si les Celtes ont existé, c’est certainement en tant que peuples distincts possédant certes des traits de parenté culturelle, mais peut-être comme il y en a aujourd’hui entre les slaves. Cette “parenté”, comme toute parenté, a ses limites, comme on le voit par exemple dans l’ex-Yougoslavie. Alors, je crains bien qu’au nom du celtisme, on invoque un passé mythifié, fictif et reconstruit pour la cause. La réalité celte n’est plus. Mais elle n’a jamais été, en tout cas, tels que certains la rêvent. En d’autres temps, une fiction indo-européenne avait été invoquée de la sorte. On retrouve là la nostalgie illusoire d’un âge d’or, d’une unité et d’une pureté originelle mythique et prétendument perdue, une utopie “à rebours”, c’est à dire au sens vrai du mot réactionnaire. On glorifie ici et là la culture de nos prétendues racines. »
.

Des Bretons à 200% ?

Il faut aussi souligner que les plus militants sont rarement des Bretons bretonnants, mais souvent des gens de Haute-Bretagne ou de l’extérieur, comme l’indique M. Quiviger : « Vous savez nous, ça nous a toujours fait rire de voir que ceux qui voulaient être plus breton que les Bretons ne sont pas en Bretagne. Ce sont des gens qui arrivent, et qui n’y vivent pas, qui ne le sont pas, ou qui sont à Paris, ou qui sont un peu ailleurs, et qui, pour montrer leur bretonnitude, ou pour essayer de justifier leur bretonnitude, en font dix fois trop quoi. »
.

Françoise Morvan est exactement du même avis : « Il y a des gens qui viennent en Bretagne et pensent qu’ils peuvent se faire une identité comme ça, découvrir une culture écrasée par la France. Donc ils entraînent une fabrication qui obéit à certains critères qu’il est intéressant d’analyser, ce que j’ai un petit peu fait dans ce livre. Et puis il y a également les Bretons de l’émigration qui reviennent comme Alan Stivell. Pierre Jacquez Hélias, l’un des plus célèbres écrivain breton qui venait d’une ferme de Basse-Bretagne, disait, quand il recevait Alan Stivell très jeune, “ça ce sont les Bretons à 300%, ils ne sont pas Bretons, ils veulent être Breton à 300%”. […] Il y a, dans le mouvement nationaliste breton, une volonté et un fétichisme de la langue de la part de gens qui, à l’origine, sont majoritairement des gens qui ne l’ont jamais parlé. Quand ce sont des défenseurs du breton vraiment bretonnants, ils ne sont pas ou très peu nationalistes. Et ils n’ont pas cette défense farouche de la langue, mais préfèrent défendre une langue parlée pour la chanson ou pour des raisons concrètes. Alors que les nationalistes viennent souvent de Haute-Bretagne, ou sont tout à fait étrangers à la Bretagne, et imposent cette langue unifiée de la “nation”. Ils pensent que leur identité ne peut pas exister sans cette langue, et ça, on le retrouve dans le discours de Patrick Le Lay [PDG de TF1]. Il souffre du fait qu’on lui a “coupé” la langue de ces ancêtres, donc il apprend le breton de Per Denez. Enfin bon, chacun voit midi à sa porte. Je ne sais pas quelle identité il se trouve dans cette langue là. »
.

D - Que peut apporter la réunification administrative de la Loire-Atlantique à la région Bretagne ? 
Une revendication légitime ?

Le rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne semble être une revendication bien légitime, il est indéniable qu’historiquement Nantes a toujours fait partie de la Bretagne et le château des Ducs de Bretagne est bien là pour le rappeler. Alors pourquoi la Loire-Atlantique est-elle séparée de la Bretagne ?

La paternité de ce découpage est presque toujours attribuée au Maréchal Pétain que ce soit par les militants du rattachement ou par la presse régionale qui reprend leurs arguments. Il est vrai que c’est en juin 1941 que M. Pétain a institué des « préfets régionaux » et publié une première liste sans lendemain des territoires d’exercice de leur compétence. Parmi ceux-ci figurait une « région de Rennes » limitée aux quatre départements actuels de la région Bretagne. La Loire-Atlantique (Loire-Inférieure à l’époque) était rattachée elle à une « région d’Angers » comprenant en outre le Maine-et-Loire, la Mayenne, la Sarthe et la partie occupée de l’Indre-et-Loire. Ce décret, signé par l’amiral Darlan, concernait les territoires occupés et n’a eu, en réalité, aucun effet ni dans la réalité ni dans la durée.

Mais n’est-il pas plus juste d’attribuer ce découpage régional à M. Guy Mollet qui a créé les « Régions de programme » en 1955 ? Celui-ci s’est peut-être en partie inspiré des premiers découpages établis sous le gouvernement de Vichy, mais pas complètement. Pour preuve, dans son nouveau découpage, il créé les « Pays de la Loire » qui diffèrent de la « Région d’Angers » car elle comprend en son sein la Vendée, et non plus l’Indre-et-Loire qui est rattachée à la région Centre. De plus, la nouvelle capitale de cette région « Pays de la Loire » n’est pas Angers mais Nantes.

Certes la région des Pays de la Loire n’a aucune identité historique, c’est une région artificielle créée sur plusieurs petits territoires à forte identité comme le Maine, la Vendée, ou l’Anjou. Mais il semble que la principale préoccupation de l’équipe de Guy Mollet lors du découpage des « Régions de programme » était d’équilibrer les régions autour de grands centres urbains du territoire français pour un maximum d’efficacité. Ils évitaient ainsi de regrouper deux grandes villes (Nantes et Rennes) au sein de la même région. On peut en outre ajouter que depuis la création des Etablissements publics régionaux en 1972, et plus encore depuis la loi Defferre en 1982 qui créa les régions comme collectivités territoriales, la région Pays de la Loire fonctionne plutôt bien. Cette région est devenue la quatrième région industrielle de France et a amélioré ses performances économique, notamment dans la construction navale, malgré des pertes considérables d’emplois. Son agriculture se place au second rang national derrière la Bretagne mais en plus diversifiée (élevage, viticulture, horticulture, céréaliculture).

Pourtant cette région est régulièrement remise en cause depuis sa création, notamment par Ouest-France et Le Télégramme, qui la verraient bien, comme nous l’avons vu, divisée et partagée selon la proposition du géographe Jean Ollivro avec le rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne, celui de la Vendée à Poitou-Charente, et la création d’une région Val-de-Loire regroupant la région Centre et les autres départements des Pays de la Loire. Et que pensent les Bretons de ces propositions ?

Une préoccupation bien secondaire pour la majorité des Bretons.

On peut aussi objecter que, malgré sa forte médiatisation, le rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne ne soit pas la préoccupation majeure des Bretons qui, même s’ils y sont majoritairement favorables dans les sondages, ne sont généralement que 5000 (estimation maximale donnée par les organisateurs) sur 4 millions (population de la Bretagne à cinq départements) à se déplacer pour cette revendication. 

La culture historique bretonne de la Loire-Atlantique n’est d’ailleurs pas niée, le Conseil culturel de Bretagne ainsi que l’Institut culturel fonctionnent sur les cinq départements. Pour le quotidien Libération : « personne ne conteste l’absurdité historique d’une telle partition, mais l’enjeu d’une réunification ne semble pas primordiale au commun des Nantais. A part rectifier un contresens de l’Histoire, qu’imagine-t-on vraiment y gagner ? Des écoles primaires en breton ou bilingues ? Il y a déjà une école Diwan et des classes dans le public comme dans le privé. Les bars qui débitent des bières bretonnes et distillent de la musique celtique se multiplient. […] Quand on les dit bretons, certains Nantais répliquent avec suffisance qu’ils sont juste Nantais et que ça suffit bien. Une affirmation qui date d’un siècle, née du dédain pour la main-d’œuvre bretonnante pauvre de l’immigration, venue chercher embauche aux Chantiers navals et dans les raffineries de sucre. »
.

Les élus de Nantes comme de Rennes, MM. Jean-Marc Ayrault et Edmond Hervé, ne semblent d’ailleurs pas prêt de perdre leur statut de capitales régionales, ou même de le partager.

Toutes les représentations diffusées par Ouest-France et Le Télégramme sur « l’identité bretonne » sont donc largement critiquables. De nombreux syndicats, mouvements laïques et républicains s’indignent de leur médiatisation, et apportent beaucoup d’arguments allant à l’encontre de celles-ci. Ils s’appuient pour cela d’analyses concrètes, notamment de la part de chercheurs universitaires reconnus comme les sociolinguistes de l’université de Brest en ce qui concerne la langue bretonne. Ils s’inquiètent donc vivement des conséquences de la diffusion de telles représentations. A-t-on mesuré les risques qu’entraînerait l’application effective d’une véritable décentralisation ou l’intégration d’écoles par immersion comme Diwan ? Il faudrait pour cela qu’il y ait un véritable débat sur la place publique, ce qui semble loin d’être le cas en Bretagne comme nous allons le voir dans le chapitre suivant.

Chapitre 6 : La difficulté d’aller à l’encontre du discours autorisé sur « l’identité bretonne », et la perception de la presse quotidienne régionale par divers militants bretons.

« L'ignorance et la lâcheté font le lit de l'extrémisme : ignorance de l'histoire qui fait que nous laissons l'UDB et Emgann se dire de gauche tout en ne cessant de défendre les écrivains et militants bretons qui, sous l'Occupation, étaient les plus proches des nazis ; ignorance du présent qui fait que nous laissons des organisations ultra-minoritaires assurer leur mainmise sur les institutions culturelles bretonnes ; lâcheté enfin de laisser depuis des années s'instaurer un discours identitaire d'autant plus dangereux que sans lien avec la réalité »

De par les représentations qu’elle diffuse sur « l’identité bretonne », la presse quotidienne régionale bretonne semble s’enfermer dans un endoctrinement régionaliste, qu’il est parfois difficile de discerner de la propagande autonomiste, voire indépendantiste, des nationalistes bretons. Cette situation est révoltante pour nombre de Bretons se réclamant des valeurs laïques et républicaines. Ceux-ci développent donc, comme nous venons de le voir, toute une argumentation allant à l’encontre de ces représentations, notamment par le biais d’associations, de syndicats, ou de groupes de recherche. Mais ces nombreuses « voix dissidentes » sur « l’identité bretonne » sont-elles parfois écoutées par cette presse ? Et d’ailleurs, comment ces deux quotidiens, Ouest-France et Le Télégramme, sont-ils perçus par les défenseurs de « l’identité bretonne » ?

A – Penser breton, penser correct ?

Une difficulté illustrée par le cas de Françoise Morvan, une « voix dissidente » trop gênante pour la presse quotidienne régionale ?

Il est bien difficile de faire entendre sa voix en Bretagne lorsqu’on sort du cadre défini par les représentations diffusées par les médias. L’exemple de la sortie du livre de Françoise Morvan sur le nationalisme et la dérive identitaire en Bretagne est très révélateur. Françoise Morvan est avant tout spécialiste de littérature populaire en Bretagne, notamment de la littérature sur les fées et les lutins, et fait donc autorité en matière de folklore breton. C’est en étudiant les œuvres de François-Marie Luzel qu’elle rencontre la première fois des problèmes avec des militants nationalistes bretons. En effet, Luzel, folkloriste breton (1821-1895)
, fils de paysans du Trégor, a consacré sa vie à la collecte scientifique des chansons des contes et du théâtre populaire en Bretagne. Durant sa vie et après sa mort, il a été en butte à une défiance et une hostilité qui expliquent l’oubli où le plus grand folkloriste de Basse-Bretagne était tenu. Et c’est en voulant l’en sortir au cours de ses recherches de thèse que Françoise Morvan s’est heurtée à l’intégrisme des nationalistes bretons.

Cette histoire l’a poussé à étudier en profondeur le nationalisme breton depuis ses origines jusqu’aux dérives identitaires actuelles, sous la forme d’une enquête à la fois historique et sociologique. Cette enquête démarre sur son histoire personnelle qui est d’autant plus intéressante que Françoise Morvan a été cofondatrice d’une école Diwan dans les années 1980 à Guingamp, et a donc vécu le militantisme breton de l’intérieur.

 Le plus étonnant, c’est qu’après s’être heurtée aux nationalistes bretons, Françoise Morvan s’est heurtée à un black-out total de la part d’Ouest-France et du Télégramme, alors que son essai, sorti en octobre 2002, a eu un succès retentissant : « Le renouveau des identités régionales, ça a un côté très sympathique, très consensuel, et qu’on ne peut pas blâmer, et je dirais que c’est en ça que ça me paraît un peu dangereux. Ce que j’ai souligné en écrivant ce livre, c’est l’impossibilité sur ce sujet de faire entendre une voix dissidente. Or, la parution du livre l’a bien confirmé : jusqu’à présent les journalistes qui ont essayé d’en parler dans Ouest-France se sont heurtés à un refus. Etrange phénomène : les deux premiers tirages du livre se sont épuisés sans un seul article, sans une émission, puis des campagnes de polémiques se sont déclenchées dans la presse militante – six mois après parution. […] Je dirais qu’on ne peut pas être contre le développement des cultures régionales, mais que le terme ‘d’identité’ me pose déjà problème. D’autant que sur ce non-pensé et non-pensable maintenant, on est en train de développer une politique et une économie dont je vois mal les avantages pour les gens qui vivent en Bretagne. Face à l’impossibilité d’informer sur les problèmes que nous dénoncions – la réécriture de l’histoire, par exemple, problème sur lequel nous avons rédigé un dossier avec la section de la Ligue des Droits de l’Homme de Rennes – J’ai décidé de raconter mon itinéraire sous forme un peu drôle et d’écrire une sorte de pamphlet où j’ai essayé d’ouvrir le débat interdit. Mais ce débat n’a pas eu lieu. »
.

Et ce débat ne semble pas prêt de s’ouvrir comme l’indique la conférence annulée qui devait se tenir le 12 juin 2003 autour du livre de Françoise Morvan à Lorient. Cette conférence a été reportée en raison de menaces émanant de l’association « Bemdez », qui est en relation étroite avec le mouvement séparatiste Emgann, et qui a décidé de provoquer une situation d’affrontement physiques avec les participants à la conférence, alors même que cette association pouvait défendre ses opinions au cours de ce débat organisé sur la base de la libre discussion. La sécurité des participants ne pouvant être garantie, les organisateurs de la conférence ont préféré ne pas prendre de risques et la reporter. Ce récent incident, pourtant très inquiétant, n’a pas fait l’objet d’un seul article dans Ouest-France ou Le Télégramme, pas même en page locale. Les organisateurs de la conférence ont donc lancé un appel pour éviter que cette affaire ne soit étouffée : « Nous nous adressons à toutes les organisations du Morbihan se réclamant de la démocratie, pour une prise de position publique afin d’assurer les libertés de réunion, de discussion et d’opinion »
. [Voir Annexe 14]. Le Télégramme a refusé de relayer ce communiqué. Ouest-France a publié un entrefilet le 19 juin, soit une semaine après, mais en refusant de nommer Emgann ou Bemdez : la conférence est annulée mais on ne sait pas pourquoi. Comment expliquer les raisons de ce silence ? La presse régionale craint-elle une attaque en règle de la part de ces organisations ?

Toute la presse régionale à l’unisson derrière ce discours autorisé sur « l’identité bretonne ».

D’autres personnes, indignées par une telle situation en Bretagne, ont décidé de créer le Groupe Information Bretagne. Dans un communiqué, le Groupe met en garde contre le manque de prise de position de la presse vis-à-vis des nationalistes bretons : « Nous trouvons inquiétante la manière dont les média, lors de chaque attentat, offrent une tribune aux responsables des mouvements indépendantistes en leur permettant de s’exprimer, sans la moindre analyse de leurs déclarations : ainsi la victime de Quévert a-t-elle permis aux responsables d’Emgann et de l’UDB [Union Démocratique Bretonne] de diffuser leur propagande sur toutes les ondes. »
. Le Groupe publie aussi une lettre d’un groupe de lecteurs envoyée à Télérama n°2601 du 20 au 26 septembre 1999 en réponse au courrier d’un militant breton de l’UDB n’admettant pas l’allusion aux compromission avec les nazis de Roparz Hemon, qui a donné son nom au premier collège Diwan, sur la critique d’un film consacré aux écoles Diwan. Ceux-ci préviennent que : « Ce n’est pas tant le cas de Roparz Hemon qui nous indigne que la banalisation de la pire idéologie, sous couvert d’une indulgence qui fait, paradoxalement, que toute personne qui ose protester devient immédiatement antibretonne et vouée à l’exécration. Que la promotion de la langue et de la culture bretonne soit assurée à l’heure actuelle par des militants qui procèdent systématiquement à la défense d’auteurs racistes, c’est d’autant plus inquiétant que ces militants exercent une influence de plus en plus décisive sur les institutions culturelles en Bretagne. ». 

Une inquiétude partagée par Françoise Morvan : « C’est très grave ce qui est en train de se passer, notamment pour la littérature. J’ai donc voulu le raconter sur le mode de l’humour, mais jamais ça ne serait paru en Bretagne. Même les Presses universitaires de Rennes ne publient que des points de vue autonomistes sur la Bretagne. Elles ont publié des bouquins de Nicolas
 et d’Ollivro
 qui développent une idéologie autonomiste, elles ont même publié un bouquin intitulé La bretonnité, une ethnicité problématique d’un nommé Simon [PUR / Terre de Brume, 1999]. Même sur le folklore, les rééditions sont complètement idéologiques, il n’y a que moi qui suit le mouton noir dans cette affaire-là, ils continuent l’édition parce qu’ils ont commencé et c’est bête d’interrompre. Mais ce serait intéressant de faire une analyse sur toutes les maisons d’édition en Bretagne, car ils sont en train de rassembler toutes les presses de l’ouest, donc les personnes qui prennent la parole en Bretagne sont des militants qui veulent défendre la Bretagne. L’histoire de la Bretagne est biaisée… […] Cette situation est très dommageable, c’est comme pour la musique, on empêche des vrais chanteurs, des très bons chanteurs populaires, et une vraie expression de se faire entendre parce qu’ils ne peuvent plus trouver où faire des CD, comme les écrivains ne peuvent plus trouver où être publié. C’est vraiment inadmissible et dangereux, surtout pour des gens comme les Bretons, on ne peut plus pacifiques où il n’y a pas une culture de la violence comme en Corse, et anti-nationalistes au possible, qui sont indifférents à l’identité surtout dans la paysannerie, mais par contre d’une grande curiosité envers les autres. »
. Toute la culture est donc « noyautée » par les militants nationalistes bretons.

Cette inquiétude est également partagée par M. Quiviger pour qui la presse est aussi sous pression des nationalistes bretons : « On ne veut pas d’un identitarisme breton très rétrograde, replié, et qui ne parle que de fest-noz et de crêpes à Carhaix. On souhaite que cette façon de vivre en Bretagne soit ouverte, agréable, tolérante, et démocratique, et ces mots-là ont du sens quand vous êtes dans le milieu bretonnant. L’identité, comme le dit Le Coadic, c’est aussi les paysages, les regards, c’est tout un tas de choses, on peut être breton et ne pas être né en Bretagne, ce ne sont pas que des liens de sang, c’est de l’affectif, de l’émotionnel, toute une accumulation de choses et ça c’est très bien. C’est important pour nous de montrer que l’appartenance à l’identité bretonne n’est pas que la dictature du sang et de la langue, mais ce combat-là à été très mal perçu par une partie extrémiste du mouvement breton quand on a osé dire ça. Actuellement, nous menons une enquête qui est très difficile, qu’on espère pouvoir sortir dans un mois à peu près, sur les institutions du mouvement culturel breton et à qui elles appartiennent. […] Mais en Bretagne ce n’est pas facile, il y a quelque chose qui me choque quelque part dans le mouvement culturel breton et dans le mouvement breton, c’est ‘Breton avant tout’. Le simple combat pour la Bretagne justifie tout ou efface tout. Alors bien sûr il faut renforcer l’identité de notre région, mais pas en balançant des anathèmes, des fatwas et tout ce que vous voulez. C’est très dur, nous avons eu des menaces de mort sur des journalistes. Alors ça va moins loin qu’au Pays-Basque, mais la référence de la mouvance extrémiste bretonne est le Pays-Basque. Il faut savoir par exemple que le maire de Carhaix [Christian Troadec] est un maire issu du journalisme, c’était un excellent journaliste
 du Télégramme que j’apprécie beaucoup et qui pourrait presque être un ami. Hé bien il a quand même décrété une quasi-fatwa dans son bled pour demander la peau d’un journaliste local qui avait le malheur de ne pas être inféodé, sous couvert de critiques comme ‘c’est pas un bon bretonnant’, ‘c’est pas un défenseur de l’identité bretonne’. Mais on a maintenu ce journaliste qui est devenu chef de rédaction à Carhaix, huit jours après la lettre qu’on a reçu. C’est difficile, nos relations sont parfois orageuses avec le mouvement breton. Diwan, par exemple, qui est epsilon par rapport à l’ensemble du mouvement breton, est un sujet qui fâche. »
.

Des propos sincères mais plutôt effrayant de la part du rédacteur en chef du Télégramme sur les pressions qu’exercent les nationalistes sur les journalistes. Est-ce là la raison du silence médiatique autour du livre de Françoise Morvan ? Ou est-ce parce que Françoise Morvan ose critiquer ouvertement la façon dont la presse régionale construit elle-même ce discours identitaire ? Il est intéressant dans ce contexte de voir comment ces deux quotidiens sont perçus par quelques militants du mouvement breton.

B – La perception de la presse quotidienne régionale par différents acteurs du militantisme breton.

Les « satisfaits » qui estiment que la presse régionale en Bretagne est une presse de qualité, servant les intérêts de la Bretagne.

Certains militants du mouvement breton s’estiment plutôt satisfait du traitement des informations par la presse quotidienne régionale, c’est-à-dire Ouest-France et Le Télégramme. Le géographe Pierre-Yves Le Rhun, militant de la première heure pour le rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne, juge très positivement cette presse : « Je crois que de ce point de vue là nous avons la chance d’avoir des quotidiens de qualité en Bretagne. Quand j’ai l’occasion de voyager en France et de regarder les autres quotidiens régionaux, je m’aperçois qu’il y a un fossé avec la plupart des autres quotidiens régionaux qui sont vraiment d’un niveau très faible. […] Cela dit, Ouest-France est lié par contrat avec Le Monde. Le Monde paraît donc le soir, et dans le Ouest-France du lendemain, il y a des articles qui ont été réécrits pour un autre public, donc simplifiés, mais il n’empêche que c’est de la bonne information, de l’information de qualité. C’est une information qui est riche, aussi bien au niveau politique, que culturel ou social. Donc dans l’ensemble, j’ai une bonne opinion de la presse bretonne, je trouve qu’elle a un bon niveau, ce qui ne veut pas dire qu’elle ne puisse pas faire mieux, mais on a quand même régulièrement des dossiers qui sont bien traités. Il est de bon ton de critiquer cette presse en Bretagne, mais ce sont des militants purs et durs qui ne sont jamais contents de la presse en général. Alors c’est sûr que certains partis régionalistes ou indépendantistes sont mécontents du traitement politique fait par la presse régionale. Mais il faut voir le poids que représente ces petits partis par rapport à l’opinion, et les journalistes n’aiment pas beaucoup passer des communiqués. Ils préfèrent faire des enquêtes, et souvent ces communiqués ne sont pas bien rédigés, ces partis-là n’ont peut-être pas assez réfléchi au problème de la communication. »
.

Mme Anna-Vari Chapalain, directrice de l’ensemble des écoles Diwan et cofondatrice de ces écoles, partage le même avis : « On a la chance en Bretagne d’avoir deux quotidiens indépendants en compétition, même si c’est un peu schématisé. Lorsqu’on regarde Ouest-France à Rennes, il est plus mauvais qu’à Quimper ou à Brest parce qu’il est en situation de monopôle. On voit qu’un certain journal peut être bon dans certaines éditions et moins bon dans d’autres où il n’a pas ce jeu de compétition. Ce ne sont pas des compliments gratuits, mais on a une bonne presse régionale en comparaison d’autres quotidiens régionaux comme Sud-Ouest ou La Dépêche du Midi. Si on est en vacances là-bas, il faut absolument acheter un quotidien national. Ici, moi je suis lectrice d’Ouest-France et du Télégramme tous les jours, et je n’ai pas forcément besoin d’acheter d’autres quotidiens nationaux. […] Je pense qu’ils jouent en gros le rôle de reflet de la société bretonne. Sur les papiers, par exemple, par rapport à la défense de la langue et de la culture bretonne, il y a quelques années l’un et l’autre étaient plus timides. On a pu voir à l’occasion d’évènements comme la Semaine Européenne des Langues en 2001, que dans les deux journaux, de nombreux articles étaient spécialement consacrés à ça. Le Télégramme actuellement a une rubrique en breton par semaine, qui a été remaniée. Au départ, elle a commencé sous une autre forme, mais elle est maintenant beaucoup plus vivante sous forme d’interview, avec un vrai journaliste, qui est un des présentateurs de TV Breiz qui connaît son terrain, et avec des sujets de société. On peut regretter qu’il n’y ait pas plus d’articles en langue bretonne, mais dans cet article on ne se contente pas d’interviewer les acteurs de la langue bretonne. C’est une interview en breton et la langue est outil pour n’importe quel sujet de société. Dans Ouest-France, il y a régulièrement aussi des papiers en breton, il y en a eu cet été à l’occasion de tous les grands festivals comme les Vieilles Charrues, le festival du Bout du monde, ou le festival de cinéma de Douarnenez, il y avait dans la rubrique locale un papier en breton pas traduit. Donc il faut dire qu’il jouent le jeu, après ce sont des questions de rédaction, de susceptibilité. Certaines associations culturelles jouent les martyres et se plaignent, mais elles ne présentent généralement pas bien leurs communiqués ou leurs évènements, et ne donnent pas une nouvelle au journaliste qui vient. Il ne faut pas qu’elles s’imaginent que la presse va venir faire un reportage sur leur fonctionnement, si elles n’ont pas une nouvelle, un fait nouveau, la presse ne viendra pas. […] Ces deux journaux sont à part entière de bon reflets, ils jouent le jeu, ils sont acteurs de quelque chose. C’est vraiment sensible pour Le Télégramme depuis quelques temps. Ça coïncide avec la nouvelle formule, avec des désirs, je pense que Le Télégramme a du prendre la décision de ne plus rester le petit journal de l’Ouest sur quelques départements par rapport à son grand concurrent qu’est Ouest-France. […] Je crois qu’effectivement, il est dans le rôle d’un journal d’être à la fois le reflet de la société, mais aussi d’interpeller, de provoquer le débat, et ça ne se mesure pas au jour le jour mais à l’aune de l’Histoire. C’est s’ils ne jouaient pas ce rôle-là qu’on pourrait s’inquiéter. »
. On comprend facilement son point de vue quand on voit le traitement de faveur réservé aux écoles Diwan par la presse quotidienne régionale.

Le géographe Jean Ollivro, partisan lui aussi du rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne et de l’autonomie de celle-ci, pense lui que Ouest-France est plus présent que Le Télégramme pour défendre les intérêts régionaux : « Le  Télégramme n’a pas compris qu’il manquait un grand quotidien breton, c’est un grand quotidien bas-breton mais il manque à mon avis une information plus conséquente sur la Bretagne. Ouest-France a une page sur la Bretagne et pratiquement deux ou trois pages sur le département, et encore plusieurs pages sur la métropole qui est le noyau dur. Je ne pense pas que ça réponde à l’intérêt réel des populations qui sont plus intéressées par la dimension régionale. La page régionale faites par Ouest-France est très importante mais à des moments elle n’est plus trop présente et son poids relatif est assez médiocre. […] Cette presse joue un très grand rôle. Je me suis rendu compte de l’énorme impact que peut avoir un article en quatre colonnes, lorsque j’ai eu droit, suite aux bouquins que j’ai écrit, à un ou deux éditoriaux dans Ouest-France, bien que plus ou moins bien retranscrits, mais souvent très bien car ils ont de très bon journalistes dans l’ensemble. Les gens en ont fait leur source d’information à toutes les échelles de l’international jusqu’au quartier, et ça c’est formidable car en plus Ouest-France a aussi un rôle important dans l’esprit démocrate-chrétien qui est très fort actuellement en Bretagne même si la religion a beaucoup disparu. »
.

Mais ces opinions très positives vis-à-vis de la presse bretonne sont loin de faire l’unanimité chez les acteurs du militantisme breton qui sont nombreux à la critiquer vivement. 

Les « insatisfaits » qui l’accusent d’immobilisme ou d’aller à l’encontre de l’intérêt breton.
Pour le responsable de l’association Skeudenn, M. Glenn Jegou, fédération rassemblant l’ensemble des associations culturelles bretonne sur Rennes, l’apport de ces journaux pour la défense des intérêts bretons est largement insuffisant : « Je trouve scandaleux que dans un journal comme Ouest-France, tu ais au minimum cinq pages sur les informations locales et à peine une demi-page sur les informations régionales. Il n’y a pas une réelle politique de la part de Ouest-France concernant les problèmes posés sur l’ensemble de la Bretagne, c’est au coup par coup. Concernant la langue bretonne, c’est vrai qu’il y a une utilisation du breton tous les dimanches dans les cours de Martial Meynard, mais c’est très très peu. Il n’y a pas une réelle politique en faveur de la langue bretonne de la part d’Ouest-France. C’est un peu mieux dans Le Télégramme mais je n’ai pas souvent l’occasion de le lire car il n’est pas présent en Ille-et-Vilaine. »
.

M. Christophe Lacombe, jeune militant de l’Union Démocratique Bretonne (U.D.B.), le principal parti autonomiste en Bretagne, a aussi un avis très tranché sur ces quotidiens qu’il estime à la solde de l’Etat français : « Je ne peux pas dire que le mouvement breton soit très maltraité mais on est loin de ce qui se fait dans d’autres régions comme la Corse, j’y étais il y a quelques semaines et ils ont une large ouverture sur les médias qu’ils soient écrits ou télévisuels, alors qu’en Bretagne, on a énormément de difficultés. Je pense que le Pays-Basque est mieux traité par Sud-Ouest que la Bretagne par Ouest-France, et la Corse je vous en parle même pas. […] C’est la décentralisation vue de Paris qui est reprise par les médias régionaux. Il y a des débats mais on est loin du compte aussi en ce qui concerne les demandes économiques. […] Tout ça reste malheureusement très culturel. L’UDB, à mon avis, n’est pas suffisamment écouté par les médias, c’est en train d’évoluer positivement avec Ouest-France, mais moins avec Le Télégramme, qui ne s’intéresse qu’à la culture, il n’y a quasiment rien sur les partis régionalistes ou indépendantistes. Il y a toujours un blocage, c’est-à-dire que la presse régionale est toujours très inféodée aux deux grands partis, le parti socialiste et le parti de centre-droit, car la Bretagne est majoritairement centriste catholique, mais ce sont deux partis nationaux très centralisateurs. »
.

Cette critique est encore plus virulente chez les nationalistes radicaux de la gauche indépendantiste appelée Emgann, souvent considérée comme la branche politique de l’Armée Révolutionnaire Bretonne (A.R.B.) responsable de la mort d’une jeune employée de Mc Donald à Quévert le 19 avril 2000 dans l’explosion d’une bombe faisant suite à une longue série d’attentats contre des symboles de l’Etat français ou de la mondialisation. Pour Erwan, jeune militant d’Emgann : « Il y a vraiment un problème de lisibilité dans Ouest-France avec un découpage qui ne veut rien dire entre Pays de la Loire, Bretagne, et Normandie. Leur position a un peu évolué, maintenant ils surfent sur la vague régionaliste, car sinon ils passeraient pour des cons. Mais tu n’as même pas une page Bretagne, à peine un petit entrefilet où tu vois des fois des articles qui n’ont rien à faire en page Bretagne. C’est un peu mieux dans Le Télégramme avec les articles de Le Bourdonnec. […] Maintenant ce qui manque en Bretagne dans cette presse quotidienne, c’est un véritable débat que ce soit sur Diwan ou autre chose. On a un peu affaire à une presse qui n’a pas d’avis, c’est-à-dire que tout ce que font ces journaux, c’est aligner des communiqués, souvent des communiqués venant d’élus, surtout de centralistes parisiens. Quand tu vois qu’à Ouest-France, c’est la femme de François Régis-Hutin qui fait parfois les éditos, tu hurles de rire quoi. Elle a dit des trucs sur la misère, des trucs démocrate-chrétiens sur la famine, l’Afrique, c’est terrible, surtout quand on pense à son immense propriété. […] Souvent les gens s’intéressent au Télégramme ou à Ouest-France pour savoir si la kermesse aura bien lieue. Même sur les pages d’informations générales, c’est pas normal qu’il n’y ait pas de point de vue breton sur l’international, on est pas plus con qu’à Paris, il y a des gens qui sont ici capables d’avoir une idée sur ces questions. »
.

L’actuel président du Comité pour l’unification de la Bretagne administrative, M. Alain Grandguillot, ne partage pas du tout l’avis de M. Le Rhun, ex-président du C.U.A.B., en ce qui concerne la presse régionale. Comme nous l’avons vu dans le quatrième chapitre de la Première partie, cette presse obéit, selon lui, à un « appareil idéologique ». Il la considère donc très négativement : « Ouest-France et Le Télégramme jouent le jeu du bulletin de l’AFP, on ne peut pas dire qu’il y ait une obstruction à l’information factuelle, même pour des groupes ultra-minoritaires, donc des faits tels qu’ils sont et tels qu’ils ont été vécus comme lorsque Emgann réunit dix personnes devant telle mairie ou le CUAB lorsqu’il fait telle action… Même une conférence de presse, ils en font un compte-rendu. Donc il y a un côté un peu ‘sous-agence de presse’. […] La zone d’influence d’Ouest-France est le Grand Ouest, donc on retrouve tout l’argument de cette zone d’influence auprès des élus, des grands décideurs, des Chambres de Commerce… Pourtant maintenant on a de plus en plus d’élus avec nous, les journalistes disaient qu’on en aurait à peine une centaine, alors qu’on arrive à 2300 élus et ce n’est pas fini. Mais ils ne disent rien sur l’argumentaire qu’on développe, ils font toujours de l’interview trottoir. […] Avec le courrier des lecteurs, Ouest-France a la sensation de débattre des grandes questions, même si pour moi c’est complètement artificiel. Je suis convaincu qu’il s’agit d’une stratégie commerciale, un courrier des lecteurs ça n’a jamais été la ligne rédactionnelle. C’est pour ça que je refuse d’écrire au courrier des lecteurs, les articles ont plus de poids dans la page départementale ou régionale. »
. Un point de vue assez surprenant quand on considère le nombre impressionnant d’articles, de dossiers et de sondages que Ouest-France et Le Télégramme ont consacré à la réunification de la Bretagne ces dernières années.

La presse quotidienne régionale semble donc développer un discours homogène sur « l’identité bretonne », ne tenant compte que du point de vue des militants du mouvement breton. L’exemple de l’obstruction faite par Ouest-France et Le Télégramme sur le livre de Françoise Morvan qui dénonce ce discours et les risques qui y sont liés est en soi très révélateur, alors que ce livre rencontre auprès du public beaucoup de succès (deuxième édition déjà épuisée). Malgré cette volonté délibérée de ne jamais critiquer ou aller à l’encontre du point de vue des nationalistes bretons, mais plutôt de l’encourager, cette presse régionale est diversement appréciée par les militants eux-mêmes. Certains trouvent qu’elle joue un grand rôle dans le développement de « l’identité bretonne », alors que d’autres estiment qu’elle ne s’implique pas assez, voire même qu’elle s’oppose à leur mouvement.

Chapitre 7 : Des enjeux économiques, culturels, et politiques évidents.

« Poètes, musiciens, universitaires, éditeurs, c’est à qui se laissera labelliser, sponsoriser, à qui surfera sur la vague identitaire, comme le dit le vice-président du conseil régional en charge de l’identité bretonne »

Les enjeux économiques, culturels et politiques dans la diffusion de telles représentations ne sont pas toujours faciles à identifier, car ils ne sont pas souvent revendiqués et sont généralement à chercher en filigrane dans le discours autorisé sur « l’identité bretonne ». On peut toutefois dégager quelques pistes de réflexion car cette identité semble générer un certain nombre de profits pour ceux qui la créent ou l’utilisent. La presse quotidienne régionale qui, comme nous l’avons vu, a un rôle primordial dans la création de cette identité, y a aussi ses propres intérêts. Et quels sont les intérêts politiques d’un certain nombre de militants bretons pour la défense de cette « identité bretonne » ? N’est-il pas d’instaurer une Europe des Régions dans laquelle la Bretagne réunifiée prendrait toute sa place ? 

A - Une identité « bretonne et celtique » particulièrement lucrative.
Une industrie touristique qui repose sur la promotion d’une identité culturelle forte.

Selon les résultats d’un sondage mené par la Sofres en 1991 sur « L’image des régions vue par les français »
 pour Sélection du Reader’s digest, la Bretagne obtient le meilleur capital de sympathie de toutes les régions françaises, avec 80% qui répondent avoir « beaucoup » ou « assez de sympathie » pour les Bretons. Ceci s’explique en grande partie par l’image de « lieu de vacances » que véhicule la Bretagne pour beaucoup de Français.

La Bretagne est en effet aujourd’hui la deuxième région la plus touristique de France après la région PACA, et accueille chaque année depuis 1975 plus de touristes qu’elle ne compte d’habitants. Or l’industrie touristique cherche des produits faciles à consommer qui donnent l’impression d’un dépaysement et ce, dès le 19ème siècle. Françoise Morvan l’analyse dès l’introduction de son ouvrage : « La vision pittoresque d’une Bretagne éternelle s’est élaborée au XIXè siècle en même temps que se développait le tourisme et s’est maintenue sous forme de commerce florissant. L’industrie touristique suppose, pour reprendre le langage qui a cours, de promouvoir une identité culturelle forte. Elle vient ainsi prendre en charge un discours militant, constitué de longue date, notamment au sujet de la préservation de la langue. »
. 

Cette industrie touristique exploite ce qu’Anne-Marie Thiesse, dans son essai « La création des identités nationale » [Seuil, 1999], appelle un « kit identitaire »
, qui comprend plusieurs éléments symboliques et matériels comme des héros nationaux, une langue, des monuments culturels, des hauts lieux, un folklore, un paysage typique, des représentations officielles (hymne et drapeau), des identifications pittoresques (costume, spécialité culinaire ou animal emblématique)… Le Conseil régional lui-même expose ces éléments symboliques et matériels pour attirer le plus grand nombre de vacanciers dans la partie de son site dédiée au tourisme : « Les Bretonnes et les Bretons sont attachés à leur culture qui repose à la fois sur un héritage linguistique et culturel spécifique, sur un riche patrimoine bâti et sur une créativité remarquable. La richesse et la diversité de la vie culturelle en Bretagne sont des éléments essentiels de la qualité de la vie et de l'attractivité de notre territoire. […] La Bretagne est parmi les premières régions par le nombre de monuments protégés et les Bretons ont toujours manifesté leur souci de préserver et de mettre en valeur le patrimoine, héritage culturel commun. […] Le patrimoine religieux de la Bretagne, particulièrement présent et original, constitue une des sources de "l'enchantement breton". […] Extrêmement découpée, la façade maritime de la Bretagne s'étire sur quelques 1 800 km. Balayé par les vents, battu par les flots, l'Armor, "pays de la mer", offre aux voyageurs une variété infinie de paysages. Au fil des siècles les gens de la mer ont laissé d'innombrables traces de leurs activités : les vieux gréements, les phares, les ports de plaisances… »
.

L’industrie touristique n’est cependant pas la seule à profiter de la promotion d’une identité culturelle forte, un véritable « business » culturel s’est constitué autour de celle-ci.

Un « business » culturel particulièrement rentable (livres, disques, festivals…).
Le dynamisme culturel breton est très vif depuis quelques années, notamment la musique estampillée « bretonne » ou « celtique ». Les chiffres de vente parlent d’eux-mêmes et attestent du succès de la musique bretonne au cours des années 1990/2000. Les grands festivals font le plein de spectateurs. Ce phénomène a commencé en 1972 où près de 10 000 personnes s’étaient retrouvées à Kertalg pour le premier festival « pop-folk celtique ». Un succès reconduit en 1973, au même endroit, avec les mythiques sœur Goadec et Alan Stivell à l’affiche. Depuis de nombreux festivals ont été créés avec souvent beaucoup de succès. Ainsi le festival Elixir a produit l’événement en attirant 50 000 spectateurs en deux jours de 1979 à 1984, et ce malgré une migration annuelle d’Irvillac à Plouénour-Trez, en passant par Ploumodiern, Saint Pabu, et Guéhenno. Rebaptisé Rockscène puis Tamaris, le festival s’enracine à Morlaix jusqu’en 1992. Mais les deux grosses pointures des festivals en Bretagne sont aujourd’hui le festival interceltique de Lorient et celui des Vieilles Charrues à Carhaix.

Ouest-France ne manque pas de rappeler les bénéfices économiques liés à la culture bretonne par le biais de ces festivals : « ‘Culture et économie se font la courte échelle’. Jean-Pierre Pichard, le directeur du Festival interceltique de Lorient, défend cette idée depuis toujours. ‘Le festival, précise-t-il, rapporte à l’économie du pays de Lorient l’équivalent de quatre fois son budget, c’est-à-dire plus de 18 millions d’euros.’ Même si rien n’est scientifiquement établi, personne ne conteste que Lorient voit passer, chaque jour du festival, l’équivalent de sa population : 62000 personnes (600 000 visiteurs en tout, dont 162 000 entrées payantes) qui achètent des billets, consomment (1800 hectolitres de bière…), louent des chambres d’hôtel et créent cette foule joyeuse caressée par les objectifs de TF1… Les organisateurs des Vieilles Charrues à Carhaix ont calculé, eux, que 72% des quatre millions d’euros du budget du festival sont réinvestis en Bretagne. Avec une priorité absolue donnée aux fournisseurs locaux. Ainsi, Carhaix fait travailler des dizaines de petites entreprises, remplit les hôtels à 35 km à la ronde (4500 nuitées), crée des emplois permanents et saisonniers… Pour la Bretagne, la culture est un moyen de vendre et, quand elle se met en scène au Stade de France ou à Sydney, de se vendre. Qui connaîtrait Lorient, et plus encore Carhaix, à l’autre bout du monde sans l’interceltique ou les Vieilles Charrues (165 000 spectateurs) ? […] Derrière ces deux baobabs culturels de l’été se cache une forêt d’initiatives, plus modestes, mais dont l’addition finit par peser très lourd. Bon an mal an, la Bretagne organise 45 festivals (20 rendez-vous musicaux), dont 32 de juin à août. Sans compter les innombrables fêtes et festoù-noz qui contribuent à cette vitalité culturelle et économique. »
. Des enjeux économiques considérables donc, mais qui ne se limitent pas aux grands festivals.

Les chiffres des ventes de disques sont aussi faramineux, et l’offre est très élevée. En 1997, on trouvait sur le marché 550 disques de musique bretonne. Selon le Conseil économique et social, cette offre progresse de 4% par an. Coop Breizh produit 12 à 15 CD par an mais diffuse trois fois plus de labels. Des artistes sortent cependant du lot, Alan Stivell a ainsi vendu plus de 70 000 exemplaires d’un de ses derniers disques « 1 douar », Dan ar Braz a vendu les quatre albums de « L’héritage des Celtes » à près de 700 000 exemplaires, et enfin le groupe Manau a vendu près de 1,3 millions d’exemplaires de son album « Panique celtique ». Plus généralement, la catégorie « musique du monde » représente 24% de la discographie disponible en France, soit 20 225 albums. Parmi ces derniers, la France arrive en troisième position (après le Brésil et les Antilles hispaniques) avec 1200 albums, dont 46% au titre de la musique bretonne, soit 550 disques
. Un bénéfice qui ne profite pas qu’aux maisons de disques bretonnes comme le rappelle le sociologue Ronan Le Coadic : « Si les quatre principales maisons de production de disques bretonnes ne se partagent que 23 millions de francs de chiffres d’affaires, environ, il est à noter que l’enthousiasme dont bénéficie actuellement la musique bretonne en fait un ‘marché porteur’ qui a été investi par les majors, c’est-à-dire les cinq plus grandes maisons de disques du monde, lesquelles se sont choisi des ‘poulains’ parmi les musiciens bretons »
.

Mais le dynamisme culturel breton ne se cantonne pas à la musique. L’édition bretonne se porte bien. Coop Breizh qui produit 30 à 35 livres par an, distribue 600 éditeurs et commercialise plus de 300 000 livres par an. La Bretagne regroupe ainsi plus d’une centaine d’éditeurs dont une quinzaine éditent en langue bretonne. On trouve parmi tous ces éditeurs une vingtaine d’éditeurs professionnels. Le nombre de titres publiés est passé de 300 environ, au milieu des années 1970, à plus de 1000 aujourd’hui, dont un peu moins de 10% sont publiés en langue bretonne. Le chiffre d’affaires de l’édition de livres était d’environ 180 millions de francs en 1998, ce qui place la Bretagne parmi les cinq régions les plus productives du territoire français
.

Un dynamisme culturel comparable à une « poule aux œufs d’or », mais le monde de l’industrie culturelle n’est pas le seul à exploiter l’image véhiculée par la culture bretonne, de nombreuses entreprises en tout genre vont profiter de cette aubaine.

Un « business » identitaire impulsé par un groupe d’entreprises.

La plupart des entreprises en Bretagne se sont très vite rendues compte qu’exploiter le « kit identitaire » fabriqué par les nationalistes bretons avec le soutien de l’industrie touristique peut se révéler extrêmement lucratif. « Notre identité est faite pour l’essentiel. Reste à l’exploiter : les industriels fondent l’association Création en Bretagne, qui a pour but de promouvoir l’esprit de la Bretagne et d’en imprégner toutes les créations. A Création en Bretagne s’adjoint ‘Produit en Bretagne’ : tout est désormais susceptible d’être labellisé, disque, livre, caleçon pur fil, pâté pur porc, sardine pur poisson. Mais, attention, labellisé sous le signe de l’authentique »
. L’association « Produit en Bretagne » est une union d’entreprises bretonnes pour « la création d’emplois et la promotion des produits bretons ». Elle regroupe 81 industriels de l'agroalimentaire, huit enseignes de distribution et onze sociétés de services, deux sociétés des Biens d'Equipement de la personne et treize sociétés des Biens Culturels soit au total 115 adhérents et 74 148 salariés. Ces industriels se disent « mobilisés pour valoriser le savoir-faire et le dynamisme des entreprises de la Région, mais également la qualité de leur production », et prétendent « agir pour le développement de l'emploi ». Les adhérents industriels s'engagent à identifier leurs produits en y apposant le logo « Produit en Bretagne ». Aujourd’hui, 1042 produits portent le logo. Les distributeurs, soit au total 600 points de vente, assurent la mise en avant de ces produits en les signalant.

Cette association a été créée en 1995 à l’initiative du groupe Even, du distributeur E. Leclerc, et du Télégramme qui y a joué un grand rôle. Cette implication du Télégramme sera traitée dans la deuxième sous-partie de ce chapitre. Les noms et marques des entreprises les plus connues membres du réseau ‘Produit en Bretagne’ sont : Hénaff, Blanche Hermine, Paysan Breton, Kristen, Les Salines de Guérande, Petit Navire, Savéol, Bretagne Saumon… Ouest-France soutient aussi pleinement cette initiative : « La culture, seule, ne suffit sans doute pas pour faire du business. Mais l’identité régionale, si elle est porteuse de valeurs positives, peut être un formidable levier pour l’entreprise et l’emploi. ‘Le consommateur demande de plus en plus de produits identifiés à un terroir.’ Jean-Michel Bordais, président de la Scarmor (Leclerc) fait partie des créateurs du réseau d’entreprises Produit en Bretagne qui se sont dit, il y a dix ans, ‘qu’acheter breton c’est investir dans l’emploi en Bretagne.’ Souvenons-nous : on est en 1993, la mondialisation inquiète déjà l’économie locale. En revanche, tout ce qui évoque l’enracinement régional fait un tabac. En particulier, le mouvement culturel breton devient un vrai phénomène de société. L’idée de ces pionniers : au-delà même de la culture, mais largement grâce à elle, faire de l’identité régionale un argument de vente. Bilan de ce pari : ‘Le chiffre d’affaire supplémentaire des entreprises de Produit en Bretagne a permis de créer 6200 emplois entre 1995 et 1999, détaille Jean-Michel Bordais. Dans les produits culturels, ça marche très bien. Mais, le plus spectaculaire, c’est dans l’agroalimentaire. Et, en plus, ça a rapproché les PME de la grande distribution’. »
. Il est amusant de voir Ouest-France encenser les créateur et les pionniers de « Produit en Bretagne » sans citer nommément Le Télégramme, pourtant à l’origine de cette initiative.

D’ailleurs, même le site du Conseil régional de Bretagne souligne l’importance du rôle de l’identité dans l’économie de la Bretagne : « Perceptible dans plusieurs secteurs de la consommation tels que l’alimentation ou l’ameublement, l’engouement des Français en faveur du ‘retour au naturel, aux choses simples’ favorise l’ouest et notamment la Bretagne. Considérée comme plus authentique, la Bretagne est à la mode… La culture bretonne, en plein renouveau, participe au rayonnement régional. Jusque dans les secteurs les plus en pointe de l’économie, les Bretons ont gardé un profond sentiment d’appartenance régionale et des valeurs de solidarité que l’on ne retrouve que dans les régions à forte identité culturelle. Les associations ‘Création Bretagne’ et ‘Produit en Bretagne’ en témoignent. »
.

De nombreuses entreprises appartenant à ces associations sont également membres de l’Institut de Locarn. L’association « Institut de Locarn », sorte de MEDEF breton, a été créée en 1991 par Jean-Pierre Le Roch, président fondateur du groupe Intermarché, et Joseph Le Bihan, professeur à HEC. Cette association s’installe dans des locaux flambants neufs à Locarn en 1994, et est inaugurée en présence d’Yvon Bourges, alors président du Conseil régional de Bretagne. Elle se donne pour but « d’aider les chefs d’entreprise à anticiper, à adapter leurs stratégies, à s’ouvrir sur d’autres horizons dans un monde complexe, en évolution constante et rapide » et pour cela, elle « marque son attachement à la Bretagne Armorique et à ses valeurs historiques et culturelles, associées aux valeurs d’ouverture et de tolérance », et veut « contribuer au développement de la Région en s’appuyant tout à la fois sur l’économique et le culturel »
. Parmi les membres du bureau fondateurs, on trouve des représentants de grandes entreprises comme Christian Le Cornec pour France Télécom, Jean-Jacques Hénaff pour Hénaff, ou encore Patrick Le Lay pour TF1.

L’association « Identité bretonne », créée à Rennes en juin 1996 et membre du Conseil culturel de Bretagne, dont le but est « la promotion des différentes composantes de l’identité bretonne », se félicite du rôle de l’Institut de Locarn. Marcel Texier, agrégé d’anglais, ancien professeur de l’École nationale supérieure d’arts et métiers (E.N.S.A.M.), expose dans une conférence organisée par « Identité bretonne » en 1996 des propos tenus par Joseph Le Bihan lors de la journée d’été de l’Organisation de la Bretagne Extérieure à Perros-Guirrec en 1993 : « Le monde de l'économie et de la production peut fonctionner sans la Bretagne et peut aussi fonctionner sans une grande partie de la Suisse ou du Japon, probablement pas sans les banques suisses, mais sans une grande partie de la Suisse. Aucun territoire n'est indispensable pour ainsi dire. Il faut donc justifier en quelque sorte son ‘indispensabilité’, il faut la rechercher et la développer. C'est l'une des formes de la compétition dans laquelle nous sommes rentrés, où la dimension culturelle est essentielle. Donc, les territoires durablement attractifs devront avoir un haut niveau d’‘autocréation’, c'est-à-dire qu'ils devront se développer à partir de créativité générée par leur histoire. Pour eux, le futur sera une réécriture de leur histoire. Ils auront la référence historique, ils la prolongeront, ils la transformeront, ils la recombineront. Ils auront cette force, une forte conscience de leur histoire, de leur identité et des défis. Ils n'intégreront pas l'histoire comme l'ont fait les Argentins en histoire refuge, mais en histoire réservoir d'énergie potentielle à réutiliser parce que toute génération réécrit l'histoire. »
. L’objectif de ce réseau d’entreprises est donc de se servir de l’histoire et de la culture bretonne, mais surtout de la créer, afin de rendre la Bretagne plus « attractive ». Quel rôle joue donc la presse quotidienne régionale en Bretagne dans ce « régionalisme business » ?

B – L’implication de la presse quotidienne régionale dans ce « régionalisme business ».

La presse quotidienne régionale surfe t’elle sur la vague identitaire ou l’a t’elle créée ? L’exemple de l’implication du Télégramme dans la création de l’association ‘Produit en Bretagne’.
La presse quotidienne régionale bretonne a pleinement participé à ce mouvement. Marcel Quiviger, rédacteur en chef du Télégramme, le confirme : « Comment nous nous situons là-dedans pour revenir à votre question ? Est-ce que les quotidiens régionaux, Ouest-France et Le Télégramme, pour être très franc, sont opportunistes ? Est-ce qu’ils surfent sur la vague comme beaucoup d’entreprises ? Quelle est la part d’opportunisme des entreprises dans cette deuxième vague ? Ça ce sont de vrais questions que j’aimerais bien que des recherches puissent montrer. Je suis intimement convaincu qu’il y a eu un intérêt économique du monde industriel breton et des marketings, qui doivent se dire : ‘on utilise le label Bretagne, on utilise le jeu Bretagne’, car la tendance est à un replis identitaire, de protection identitaire, et de cocooning. Et je sais qu’il y a eu des stratégies à ce sujet là. Il y a certainement eu une part d’opportunisme de notre part également, comme tout le monde, peut-être moins que d’autres parce que nous étions très conscient de cette notion d’opportunisme, et quelque part des dangers de replis identitaires qui nous faisaient peur. […] Une dernière chose, alors je sais pas si ça appartient à un mouvement culturel mais quelque part c’est intimement lié, on a aussi été l’un des initiateurs du mouvement ‘produit en Bretagne’, qui est un regroupement de chefs d’entreprises, qui jouent le mot ‘Bretagne’, qui jouent sur cette notion identitaire et prioritaire pour une région, et ça donne un caractère quelque part de militantisme, et quelque part je dirais de nationalisme ou de régionalisme, ça peut se discuter. »
.

Jean-Pierre Coudurier, PDG du Télégramme de 1962 à 1995, explique la genèse de cette initiative dans son livre retraçant toute l’histoire du Télégramme : « En 1994 Jean-Yves Chalm qui avait été tour à tour journaliste, chef de publicité, de la promotion et des ventes du Télégramme et qui en est maintenant le directeur délégué imaginait de conjuguer les efforts de la rédaction et du service de la publicité pour faire bouger les acteurs économiques dans le sens de l’intérêt collectif de la région. L’idée de la campagne était la suivante : ‘Investissez dans l’emploi avec votre caddy en privilégiant dans vos achats quotidiens les produits fabriqués dans votre région’. Le groupe Even dont la marque la plus connue est Mamie Nova, soutenait tout de suite cette initiative. Le groupe de distribution Leclerc suivait immédiatement. Dans la pratique, Le Télégramme publiait une suite de reportages sur des entreprises bretonnes. Les industriels renforçaient la campagne par des publicité en quadrichromie. Le groupe Leclerc présentait lui-même ces produits dans ses propres campagnes pour que les consommateurs sachent où ils pouvaient faire leurs achats. Un même logo couvrait et faisait le lien entre toutes ces opérations. […] Il avait été prévu au lancement de la phase test qu’en cas de succès l’opération serait ouverte aux autres producteurs, aux autres chaînes de distribution et aux autres quotidiens régionaux. Une association était donc créée à cette fin. […] Pour maintenir la cohésion et l’engagement du début, un magazine ‘consommateur’ était créé. Il est régulièrement encarté dans Le Télégramme et Ouest-France. »
.

M. Quiviger relativise cependant la relation entre Le Télégramme et le monde industriel breton qui joue sur l’aspect identitaire : « On a pas forcément envie d’emboîter le pas au marketing de l’Institut de Locarn pur et dur, et à l’opportunisme capitalistique de Locarn. A aucun moment on a rejeté cette vague, on ne s’est pas mis en décalage, on a bien sûr suivi parce que des choses fantastiques se sont passées. Et là, on peut dire qu’on a joué à fond le jeu, et qu’on l’a même créé. Mais vous voyez le bémol que je met par rapport au distinguo entre le merchandising cheap ‘Bretagne, Bretagne’ où pour ça, on est prêt à presque toutes les compromissions, et notre bémol au Télégramme, où très vite on était pas dans une phase de suivisme absolu mais où on gardait un regard critique sur certaines choses. On a rapidement été accusé d’être un peu en replis, et notamment de montrer quelque part les 1%, non pas de les stigmatiser, mais de montrer que dans cet essor identitaire, il y avait aussi 1% de gens qui n’étaient pas forcément propres, pas forcément fréquentables, et qui étaient infiltrés ou qui avaient des rôles assez discutables. C’est quand même plutôt désagréable que l’essor du mouvement breton, qui est quand même génial, traîne dans ses pattes ces gens-là. Et ça, le fait de l’avoir parfois dit et souligné nous a valu des haines terribles. »
.

Françoise Morvan a un avis très tranché sur l’implication de cette presse dans le « régionalisme business » : « Est-ce qu’ils sont suivistes où est-ce qu’ils ont un rôle avant-gardiste d’entraînement ? Je pense que Didier Pillet, le rédacteur en chef d’Ouest-France est très lié à l’Institut de Locarn, il est très lié aux patrons. Mais je dirais que Le Télégramme est encore beaucoup plus lié à ce groupe de patrons que Ouest-France. Ces deux journaux sont liés à un patronat et à des hommes politiques qui ont un projet de société, et ils jouent un rôle de propagande très efficace. Est-ce qu’ils sont suivistes ? Non, ils ne surfent pas sur la vague identitaire, pour moi, la vague identitaire, c’est eux qui la font. »
. Alors pourquoi ces deux journaux s’impliquent-ils dans la création d’une « identité bretonne » ?

Quels intérêts Ouest-France et Le Télégramme trouvent-ils dans la promotion de « l’identité bretonne » ?

Les éléments symboliques et matériels constitutifs de « l’identité bretonne » bénéficient généralement, comme nous l’avons vu, d’un grand capital de sympathie de la part des Français. Ouest-France et Le Télégramme ont donc tout intérêt à afficher leur participation à la mise en valeur de cette identité, ainsi que leur soutien à tous les acteurs du mouvement breton. Ils cherchent certainement à avoir le lectorat le plus large possible, et donc à flatter les militants du mouvement breton qui occupent tous les postes importants au niveau de la culture en Bretagne, et qui ont le soutien des industriels bretons depuis les années 1990. Pour la presse quotidienne régionale, ces manifestations d’identité sont « vendeuses ». Les grands rassemblements de jeunes autour de chanteurs à la mode celtique où les manifestations des écoles Diwan pour leur intégration donnent, à l’instar d’événements sportifs, une apparence de dynamisme à l’actualité régionale. Enfin, l’affirmation identitaire confère, pour ces deux quotidiens, un supplément non négligeable d’image de marque. Ainsi Ouest-France a pu, grâce à des annonceurs particuliers, financer en 1998 un numéro spécial tout en breton à quelques milliers d’exemplaires.

Les deux journaux profitent aussi directement du « régionalisme business ». Le Télégramme vend, par exemple, sur Internet, de nombreux disques celtiques : « En ligne depuis avril 1996, Le Télégramme de Brest fait figure de précurseur sur le web puisqu’il a été le premier à proposer toutes ses éditions en ligne. Aujourd’hui, il innove encore en se préparant à lancer un site de vente en ligne de musique celtique : albums et fichiers digitalisés ! […] Le Télégramme de Brest qui est fortement implanté dans la vie régionale (initiateur de l’association Produit en Bretagne regroupant 100 entreprises et tout le secteur de la grande distribution), a décidé de créer sa propre boutique en ligne de produits musicaux. Le web proposera 100 albums en vente et de nombreux titres qui pourront être achetés à la demande, en téléchargement pour 12 francs l’extrait. Parmi les références annoncées, on trouve Dan ar Braz et Gilles Servat pour les plus connus. […] Cyberouest, filiale multimédia du Télégramme, emploie 35 personnes et à réalisé 300 sites dont ceux de Mamie Nova, le Conseil régional de Bretagne et Mitsubishi. »

Pour M. Quiviger, cet engagement du Télégramme est lié au différentiel de développement qui existe entre l’Ouest et l’Est de la Bretagne, leur participation à la vague identitaire répond donc en partie à des intérêts économique pour rétablir l’équilibre entre Est et Ouest : « On s’est rendu compte qu’il existe en Bretagne un différentiel de développement entre Rennes qui se développe et qui n’a aucune logique territoriale, et la pointe de la Bretagne qui s’écroule économiquement. Le Télégramme s’est donc fortement engagé pour agir contre cette situation différentielle. Alors vous allez me dire que c’est évidemment notre propre intérêt économique qui nous a fait nous en rendre compte et qui nous fait bouger. Effectivement, c’est à ce moment-là qu’on a levé le problème, qu’on l’a pesé, et on a soutenu les politiques et les industriels qui se battaient sur cette problématique de sous-développement de l’Ouest breton. C’est un débat que l’on porte et que l’on soutien très régulièrement. Alors je crois qu’il est logique que le rôle d’un journal quel qu’il soit est de soulever ce genre de problème, de soulever ce genre d’interrogation, de faire débat, et de poser le débat. Et derrière soyez très lucide, regardez bien les intérêts qu’ont les journaux dans ces débats, c’est toujours très intéressant les intérêts économiques. »
.

Dans cette opposition entre l’Est et l’Ouest de la Bretagne, Ouest-France étant basé à Rennes et Le Télégramme à Morlaix, la concurrence entre ces deux journaux a t’elle produit une sorte de surenchère régionaliste entre les deux ? C’est peut-être aussi un élément d’explication de l’engagement identitaire d’Ouest-France que semble confirmer Patrick La Prairie : « Cela se passe surtout à la pointe de la Bretagne plus que Rennes, et le fait qu’on aie un concurrent (Le Télégramme) peut jouer, à la marge. on peut se dire : ‘ne laissons pas au Télégramme le monopôle du débat ou de la présentation’, qu’il ne tire pas trop facilement la couverture à lui en disant que tout ça, ça vient du Finistère, parce qu’il y a un vieux conflit entre le Finistère et la région Gallo. Et pour nous il y avait un petit peu le risque d’être considéré comme un journal de l’Ouest, alors que l’Ouest comme identité régionale, ça ne veut rien dire. Alors quand on vend aussi bien dans l’Orne qu’à Caen ou qu’en Vendée et qu’on veut parler d’identité régionale, la page ‘Région Bretagne’ revêt une grande importance. »
.

C – Un projet politique soutenu par les industriels et les nationalistes : l’Europe des Régions.

Des représentations au service d’une cause : l’autonomie de la Bretagne au sein d’une Europe des Régions.

Toutes les représentations sur « l’identité bretonne » diffusées par Ouest-France et Le Télégramme, et détaillées dans la première partie de ce mémoire, émanent principalement de nationalistes bretons, dont l’audience électorale et la capacité militante sont extrêmement faibles. Pourtant leur discours est aujourd’hui devenu le discours autorisé sur « l’identité bretonne ». Françoise Morvan explique comment s’est opéré ce changement pour les écoles Diwan et la langue bretonne : « Non seulement Diwan monopolise la parole mais, d’interview en interview, la légende d’un douloureux combat pour faire reconnaître une revendication légitime, émanant de la majorité des Bretons, permet de faire passer une légende bien plus insidieuse, celle d’un combat qui serait celui du Breton contre un ennemi venu d’ailleurs, le Français, le jacobin visant à écraser férocement l’autochtone. Ce retournement d’un discours ultra-minoritaire en discours autorisé ne s’est pas fait tout seul. Il a fallu, dans les premiers temps, que des journalistes prennent en charge le discours des militants. […] En chaque occasion, immanquablement, les mêmes journalistes ont été chargés de traiter le problème de Diwan. En chaque occasion, immanquablement, ils ont donné la parole aux mêmes responsables. Les recteurs, les inspecteurs d’académie se succèdent, ils ont d’autres chats à fouetter : qui parle en face de Diwan ? Des anonymes pressés de se débarrasser d’un problème qui, pour eux, au début, n’existe tout simplement pas. Ils défendent la laïcité ? C’est quoi ? L’égalité des chances ? Comme si elles étaient égales ! La loi ? Oui, mais qui garantit quoi ? Le discours de Diwan a le mérite d’être simple : on veut sauver une langue qui va mourir. Qui ne serait du côté du faible contre le fort ? Si l’information est donnée par un journaliste qui est aussi un militant, comment s’étonner qu’on en arrive au traitement actuel du sujet ? »
.

Ce discours autorisé sur « l’identité bretonne » est aujourd’hui repris par les fédéralistes de toutes les sensibilités politiques qui disposent d’une base électorale et institutionnelle beaucoup plus solide. Ces fédéralistes sont très présents dans le parti régional l’Union Démocratique Bretonne, dans tous les courants centristes de la démocratie chrétienne, mais aussi parmi les écologistes, dans certaines mouvances du parti socialiste, et jusque dans le parti communiste, où ils ont une longue histoire. Pour tous ces fédéralistes, la question de la langue bretonne est mise au service d’une stratégie : « L'existence dans plusieurs régions de pratiques linguistiques différentes, si discrètes et fragiles soient-elles, bat en brèche le principe – d'ailleurs compris à contresens – d'unité et d'indivisibilité de la République. La mobilisation autour de l'enseignement du breton ne repose chez presque aucun des leaders de cette large mouvance sur la croyance à une possible restauration d'un bilinguisme de masse. Mais elle sert d'appui à la proclamation lancinante de la ‘forte personnalité culturelle’ de la Bretagne et à la revendication prudente, mais constante, de pouvoirs régionaux élargis, légitimés par l'élection au suffrage universel et par le droit de lever l'impôt. Les Länder allemands, les régions autonomes espagnoles et, plus récemment, les parlements écossais et gallois sont cités comme bons exemples de déconstruction d'Etats-nations ; l'objectif à plus long terme étant l'édification d'une Europe fédéralisée sur la base des Régions, et non plus des États qui aujourd'hui en négocient les termes entre eux. »
. Le projet à terme est donc d’instaurer une Europe des Régions. 

Ce projet trouve en plus le soutien du Conseil de l’Europe qui vise au même objectif par la Charte européenne des langues minoritaires et régionales. Dans son analyse critique de la charte, René Andrau, professeur agrégé de lettre et écrivain, souligne la philosophie anti-républicaine de celle-ci : « Les arrière-pensées politiques sont visibles. Lorsque la charte prévoit que les assemblées régionales puissent délibérer dans la langue régionale et que des liens privilégiés soient établis entre des régions d'Etats différents qui pratiquent la même langue, il est bien évident qu'elle met en place les structures de l'Europe des Régions. La conséquence immédiate de ce choix pour la France, ce serait un affaiblissement de l'Etat-nation républicain et des valeurs qu'il véhicule. Si les assemblées régionales délibèrent dans la langue régionale, l'accès en sera interdit aux citoyens qui ne sont pas membres de la communauté linguistique : les débats et pratiques régionales gagneront en opacité ; l'état de droit n'y trouvera pas son compte et la République aura recréé les féodalités. Si les contrats de travail se rédigent en langue régionale, le droit du travail deviendra virtuel et le paravent linguistique aura créé la plus redoutable des flexibilités. »
. Dans ce projet dont l’aboutissement est l’Europe des Régions, c’est la conception républicaine française de la Nation conçue comme volonté partagée d’édifier un avenir commun de progrès qui est remise en cause. Cette conception où les particularismes relèvent de la sphère privée s’oppose aux conceptions ethniques, religieuses ou linguistiques dont Renan avait montré les dangers au 19ème siècle. 

Ce projet est aussi celui dont rêve le patronat breton : avoir une Bretagne forte dans une France affaiblie. Ce patriotisme patronal est de plus en plus présent selon le sociologue Ronan Le Coadic : « Ainsi le patronat breton contribue-t-il, tant par son travail de réflexion à l’Institut de Locarn que par les effets d’annonce de ‘Produit en Bretagne’ ou par ses quelques actions de sponsoring, à transformer l’image de la Bretagne. Sa démarche régionaliste relève d’un libéralisme qui s’accommoderait bien d’un affaiblissement de l’Etat. »
. C’est le moins que l’on puisse dire lorsqu’on lit les raisons invoquées par le patronat sur la nécessité de la création de l’Institut de Locarn : « Une création originale qui répond à la nécessité de construire une région forte : Europe et subsidiarité sont indissociables. L’Institut de Locarn n’est pas le fruit du hasard. C’est, au contraire, le résultat de la nécessité ressentie face aux enjeux considérables de l’époque nouvelle. Ce nouveau monde est, en particulier, synonyme d’unification de l’Europe. Toutefois la concentration du pouvoir à l’échelon européen a été corrigée au traité de Maastricht par l’introduction du principe de subsidiarité : tout ce qui n’est pas délégué par les Etats à l’Europe reste de la compétence de ceux-ci. Le même principe doit être appliqué dans les relations entre la France et ses Régions. L’échelon national ne doit traiter que ce qui ne peut être mieux réalisé au niveau régional. La remonté de certain pouvoir à l’échelon européen sur un vaste territoire doit obligatoirement s’accompagner d’une politique de décentralisation et de proximité au niveau des régions. Dans un contexte français très centralisé c’est donc une démarche de vraie décentralisation et de responsabilisation qui sous tend l’action de l’Institut. »
.

Ce projet de société est tout à fait logique du point de vue du patronat breton, et les intérêts qui en découlent sont explicites. Françoise Morvan les met en évidence, il s’agit dans ce projet d’« En finir avec les lois sociales, la laïcité, les barrières opposées par les Etats-nations à la déréglementation du marché intérieur. On ne peut même pas dire qu’on le cache. Interrogé à Rennes, Joseph Le Bihan l’annonce : L’Europe nous sauvera. Toutes les formes hiérarchisées des Etats vont voler en éclats [Yannick Le Bourdonnec, Le Miracle breton, op. cit., p.35]. Subsidiarité contre solidarité, lobbying, travail en réseau, développement de ‘pôles de compétence’ au nombre desquels l’‘industrie culturelle’ développée en relation avec les autres ‘nations celtiques’ en vue d’inscrire la Bretagne dans le chœur des Celtes autonomes. […] il s’agit de détruire de l’intérieur un système qui résiste – à la mise en place de l’Europe des régions, à la pression de la globalisation. Et le miracle est qu’il ait, malgré tout, résisté, même en cédant sur tous les fronts, et que nous en soyons là, comprenant que le régionalisme n’est qu’un produit d’appel de l’ultralibéralisme, et que résister, c’est d’abord dénoncer ce décor de toc, montrer de quel mépris il relève à l’égard de ce qu’il prétend défendre, montrer surtout ce qu’il recouvre : privatisations, déréglementation, destruction des lois sociales, mise au pillage du pays, changé en une vaste banlieue où les hangars à main-d’œuvre côtoient les élevages de porcs. »
. La description de ce projet de société faite par Françoise Morvan est très pessimiste, mais il semble bien qu’il se réalise petit à petit.

Une alliance conjoncturelle s’est en effet réalisée autour d’un même intérêt politique à contester le « jacobinisme ». Dans leur discours, la centralisation de l’Etat est encore trop grande malgré la loi Defferre de 1982, et les Régions sont mieux à même de répondre aux aspirations des citoyens. Les uns et les autres souhaitent voir la Région jouer pleinement son rôle dans de nombreux domaines, et veulent la délivrer en partie de la tutelle économique et légale de l’Etat. Ils semblent avoir obtenu gain de cause avec le récent gouvernement libéral de M. Raffarin qui, dans le discours sur ses projets de décentralisation, reprend leurs arguments. Mais il semble que dans cette alliance conjoncturelle, un certain nombre ne souhaite pas seulement l’autonomie de la Bretagne, mais bien son indépendance.
Une stratégie de reconquête ? [Voir annexes 15 et 16]
Un certain nombre de ces fédéralistes utilisent abondamment les arguments culturels et linguistiques, à des fins bien plus lointaines que la simple sauvegarde de la langue bretonne. Ce sont des nationalistes qui ont réussi à prendre de plus en plus d’importance au sein des instances politiques en Bretagne à partir du débat sur la langue bretonne. Les sociolinguistes Jean Le Dû et Yves Le Berre expliquent cette montée en puissance : « Pour les nationalistes, la langue bretonne est à la fois le fondement mystique, le référent naturel et la preuve objective de l'existence d'une nation bretonne. Sa disparition priverait de justification leur action visant à instaurer un Etat breton. Par ailleurs, s'ils parvenaient à concentrer une partie de ce capital de sympathie diffuse autour d'objectifs bifaces, culturels au recto et politiques au verso, ils pourraient enfin apparaître comme une force avec laquelle il faut compter. Ils prennent donc aussi souvent qu'ils le peuvent la parole au nom du ‘peuple breton’ et sont parvenus à pénétrer une petite partie de l'appareil politique régional par l'intermédiaire de la Charte culturelle, puis de l'Institut culturel de Bretagne. Bénéficiant désormais de crédits et d'emplois fournis par la collectivité, ils travaillent de l'intérieur à établir des contre-institutions, premiers territoires libérés de la tutelle de l'Etat français. La création – à la marge du CRDP – des éditions TES [Ti Embann ar Skolio, ‘Maison de publication des Ecoles’], la possible définition pour Diwan d'un statut public régional, la récente création d'un Office régional de la langue bretonne montrent qu'ils ont en une vingtaine d'années réussi à agir sur quelques leviers qui leur confèrent une présence politique. »
.

La présence d’écoles Diwan en Haute-Bretagne, principalement à Rennes et Nantes, ainsi que la mise en place par les pouvoirs publics de toponymes en langue bretonne dans plusieurs villes de pays gallo où l’on a jamais parlé breton ne relèvent-ils pas de stratégies de reconquête territoriale visant à faire correspondre les limites du breton aux limites historiques de l’ancien duché de Bretagne ? Un paradoxe de plus que se gardent bien de souligner Ouest-France et Le Télégramme. Un autre paradoxe est que ces panneaux bretons en pays gallo sont financés par l’Etat français. Pour Françoise Morvan : « Je n’approche jamais de l’entrée de Cesson-Sévigné, banlieue résidentielle de Rennes rebaptisée Saozon-Sevigneg, sans être saisie d’un sentiment d’irréalité. […] Et, comme le dit le journaliste d’Ouest-France, plus de vingt ans après, l’histoire leur a donné raison. […] Qui viendra rappeler que Cesson-Sévigné avait un nom en gallo, seule langue populaire parlée dans les parages depuis des siècles ? Le monde comme si impose le breton, langue celte, comme authentique langue de la Bretagne. Au Pays basque, les nationalistes ont déjà obtenu une signalétique intégralement bilingue, et une grande campagne de barbouillage a commencé : il s’agit maintenant de noircir tous les noms en espagnol. Nous autres, pauvres Bretons, nous n’en sommes qu’à la première phase de notre action. Le journaliste parle bien de reconquête : conquête, reconquête, la visée expansionniste a toujours peine à faire la différence. »
.

Cette stratégie de reconquête intègre bien des enjeux de territoire comme le démontre Barbara Loyer, géographe à l’université Paris 8 : « La directrice de l’école Diwan de Landerneau, Ana Vari Chapalain, affirme que l’ouverture des écoles Diwan dans des zones où l’on parlait autrefois le gallo et non le breton, à Saint-Nazaire ou à Rennes, ne relève pas d’une stratégie territoriale mais répond à une demande. Diwan a été à une époque sollicité pour enseigner le breton en banlieue parisienne, mais le contexte local ne se prêtait pas, dit-elle, à l’enseignement par immersion, alors qu’en Loire-Atlantique, il s’y prête. Cela met en valeur le lien étroit entre les représentations territoriales historiques et l’implantation des cours en langue régionales. Il existe d’ailleurs une réelle volonté de diffuser, par la cartographie des lieux où l’on dispense des cours de langue bretonne dans les limites de l’ancien duché, une image de ce contexte que l’on dit favorable à l’immersion. »
. 

Et l’histoire du dictionnaire breton et anti-français révélée par la Canard enchaîné ne rentre-elle pas dans cette stratégie de reconquête ? Ce dictionnaire tout en breton publié en 1995 par les éditions An Here près de Brest, qui a reçu 4,9 millions de subventions publiques (par le biais des Conseils généraux du Finistère et des Côtes-d’Armor, du conseil régional de Bretagne, de l’Institut culturel de Bretagne, de l’UE), est truffé de définitions anti-françaises. « ce dico cache un petit abécédaire du nationalisme breton, tendance dure. Et, plus gênant, la référence à certaines figures du mouvement breton qui furent des collaborateurs notoires de l'Allemagne nazie. Voici quelques perles que le lecteur bretonnant pourra débusquer. Page 122, le verbe "être (exister) est illustré ainsi : "La Bretagne n'existera pleinement que lorsque le français sera détruit en Bretagne." Ce message clair est suivi d'une affirmation tout aussi définitive : "Dieu existe." A apprendre par cœur ? Page 254, le mot "libération" appelle cette seule illustration : "Nous commençons le combat pour la libération de notre pays". Page 282, à propos du mot "libre" : "Lutter pour la Bretagne libre." Pour bien assimiler le sens de l'adverbe "entre", page 384, un seul credo : "Il vous faut choisir entre la Bretagne et la France". Un autre exemple ? Page 434, une image simple pour parler des "Français" : "Lutter contre les Français."... S'agit-il de l’œuvre de quelques excités ? Certes, les éditions An Here sont animées par Martial Ménard, un ancien activiste du Front de libération de la Bretagne. Mais le dictionnaire revendique fièrement la présence de cinquante contributeurs, et se place "sous le parrainage scientifique de Per Denez", professeur émérite de l'université de Rennes 2, président du conseil scientifique de l'Institut culturel de Bretagne, vice-président du Conseil culturel... »
. Pourtant, de la publication du dictionnaire en 1995 jusqu’à la parution de cet article en l’an 2000, personne ne s’est offusqué de la présence de telles définitions, ni les professeurs de Diwan, ni les parents d’élèves.

Les militants du rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne ne participent-ils pas aussi à cette stratégie de reconquête ? A voir le nombre de militants d’Emgann présents à chaque manifestation du C.U.A.B., il semble bien qu’ils y contribuent. « La mystique de la langue nous amène droit à la mystique de la frontière, le corps de la mère patrie ayant été amputé, lui aussi. Amputé de quoi ? De la Loire-Atlantique qui appartenait à la Bretagne historique, ça va de soi ! Et la langue de la Bretagne historique, c’est le breton. »
.

Une reconquête essentiellement basée sur des revendications culturelles régionales et sur le sauvetage de la langue bretonne donc, dans l’espoir que ces revendications, pour ces quelques militants, ne deviennent un jour nationales ?

A voir les retombées financières du « régionalisme business » en Bretagne que ce soit pour l’industrie touristique, l’industrie culturelle, et même toutes les entreprises qui utilisent la notion identitaire, on comprend mieux les intérêts de la presse régionale soucieuse de préserver cette identité très lucrative. Cette presse s’implique d’autant plus en faveur de cette vague identitaire qu’elle l’a en partie créée, notamment par les représentations qu’elle diffuse et ses liens avec le monde industriel breton. Ouest-France et Le Télégramme cherchent donc à promouvoir de plus en plus « l’identité bretonne », et leur discours se rapproche ainsi du projet politique de nombreux industriels et nationalistes, celui d’instaurer une Europe des Régions, dans laquelle la Bretagne aurait toute sa place.

Conclusion

« je vois soudain se réaliser sous mes yeux ce que j’ai étudié à partir de l’essai d’Armand Robin sur les propagandes radiophoniques : la mise en place d’un discours monolithique, mais alors là, pas du tout dans le genre cosmique, dans le genre on ne peut plus concret, compact, terre-à-terre, vraiment insupportable au jour le jour. Je n’ai rien contre Ouest-France spécialement ; dans le genre, Le Télégramme est devenu bien pire, et ne parlons pas de son satellite, Le Poher. Toute la presse en Bretagne est au même diapason, et ce consensus ne fait que rendre la chose plus effrayante. »

Quel est donc le rôle de la presse quotidienne régionale ? A cette question, la première réponse qui vient à l’esprit est celui d’informer. Or, qu’est-ce que l’information pour un quotidien régional ? L’information, même régionale, ne devrait-elle pas être le résultat d’un véritable travail d’investigation permettant de confronter des représentations, d’évaluer le poids réel et l’influence des groupes ou associations (qu’ils soient politiques, culturels ou économiques) ? 

Il apparaît que pour partie, cette presse ne diffuse pas que de l’information, mais aussi des représentations autonomistes souvent teintées d’un nationalisme breton anti-français. On se demande finalement s’il faut parler de presse régionale ou régionaliste quand on écoute M. Quiviger : « On a contribué fortement, lourdement, en tant qu’entreprise, à soutenir les grands évènements »
, et M. La Prairie : « On a été acteur du débat, et on a presque créé l’évènement. Quand on demande un sondage sur le rattachement, on prend une initiative et on ne se fait pas simplement le relais de quelque chose qui est dans l’air. Il y a des choses comme ça que l’on sent sous la surface de l’actualité, et qui ne peuvent pas se manifester si on ne va pas créer un événement, un petit électrochoc, ou créer quelque chose qui va permettre de révéler des prises de position. Mais ça c’est parce qu’on échange, on est à la fois dans les bistrots, dans les salles des conseils généraux, des conseils régionaux, donc on connaît les choses qui se trament plus ou moins à tous les niveaux »
. 

Ces deux quotidiens, touchant par leur important lectorat une très grande partie de la population de la Bretagne, semblent donc de plus en plus privilégier une certaine forme de journalisme, le journalisme d’opinion notamment basé sur des sondages, au détriment de l’information. Pour conserver leur lectorat et attirer de nouveaux lecteurs, ces journaux se préoccupent plus de les intéresser que de les informer. C’est particulièrement explicite dans les propos de M. La Prairie : « La fonction du journaliste c’est, entre autres, d’évaluer ce qui est important et le rendre intéressant. Ce sont deux temps différents. »
. Dans cette conception, les journalistes ne cherchent donc pas à ce que l’information soit « intelligible », mais à ce qu’elle soit « intéressante ». Cette nuance est très importante car elle permet de différencier la presse d’information de la presse d’opinion. 

La presse régionale dans son ensemble n’est d’ailleurs souvent perçue que comme une presse d’opinion par les journalistes des quotidiens nationaux comme le montre l’exemple du témoignage de Daniel Junqua, ancien journaliste au Monde et actuellement délégué international de « Reporters sans frontières » : « Les grands quotidiens régionaux, presque tous en situation de monopole, privilégient le plus souvent une information locale aseptisée et révérencieuse à l’égard des pouvoirs en place – il y a des exceptions comme Le Parisien. La fonction analytique et critique est remplie pour l’essentiel par quelques grands médias nationaux. »
.

Nous avons vu dans la première partie que depuis le début des années 1970, cette presse quotidienne régionale diffuse des représentations sur ce qu’est, selon eux, « l’identité bretonne », en s’appuyant sur tous les éléments de ce qu’Anne-Marie Thiesse appelle un « kit identitaire » (langue, folklore, drapeau, hymne, héros nationaux comme Alan Stivell…). Toutes ces représentations sont d’une grande importance, notamment en raison du capital de sympathie qu’elles suscitent, y compris chez les non-bretonnants. Néanmoins, il faut s’interroger sur les conséquences, à terme négatives, de ces représentations qui remettent systématiquement en cause le rôle de l’Etat. L’Etat français y est toujours qualifié de « centralisateur », « jacobin », « omnipotent », « lourd », « paralysant », composé de « structures obscures et étouffantes à force de complexité », soumettant l’ensemble de la France à un « dogme national aux entreprises de réductions uniformisatrices » empêchant l’ensemble des régions comme la Bretagne de « s’émanciper » et de « se moderniser ». Un tel discours, de plus en plus récurrent, trouve certainement écho auprès du lectorat et donc de l’ensemble de la population en Bretagne. 

Avec un peu de bon sens, il est pourtant difficile de croire qu’un Etat qui enseigne pour tous ceux qui le souhaitent les langues régionales par le bilinguisme au sein de son éducation nationale depuis plus de vingt ans, et qui soutient financièrement les grands évènements culturels en Bretagne notamment par le biais de subventions des conseils généraux, puisse encore être considéré comme « uniformisateur » avec des structures régies par un « dogme ».

L’un des exemples les plus frappant est le vigoureux soutien du Télégramme et d’Ouest-France au développement des écoles Diwan, qu’ils ont érigé en symboles de la défense de la langue bretonne, un « David » qui se battrait contre l’« Etat uniformisateur français » : le « Goliath ». Qui ne se rangerait du côté du faible contre le fort ? Dans cette logique, il ne peut y avoir un véritable débat où l’on pourrait mesurer les risques qu’entraînerait l’intégration d’écoles par immersion, risques pourtant soulignés par la plupart des syndicats de l’Education nationale qui s’opposent à cette intégration, ou ceux qu’entraînerait l’application effective d’une véritable décentralisation.

Ce discours autorisé sur « l’identité bretonne » dissimule mal des enjeux économiques, culturels et politiques. L’identité régionale est très lucrative au point d’en arriver à devenir un véritable « régionalisme business » ou « business identitaire » auquel participe activement et profite pleinement la presse quotidienne régionale bretonne. Que penser de ce « régionalisme business » ? Le monde industriel breton, dans son discours, rêve d’un affaiblissement de l’Etat et de ses lois sociales afin de permettre l’instauration d’une Europe des Régions plus déréglementée donc beaucoup plus flexible. La presse quotidienne régionale s’inscrit dans cette démarche par les représentations qu’elle diffuse, afin de défendre ses propres intérêts économiques qui sont communs à ceux des patrons de l’Institut de Locarn et des nationalistes : une Bretagne forte au sein d’une Europe des Régions divisée et d’un Etat très affaibli. Mais est-ce bien là où se trouve l’intérêt général de l’ensemble des Breton et des Français ? Il semblerait que non pour tous ceux qui sont attachés aux lois sociales et aux valeurs de la laïcité. Mais il paraît de plus en plus difficile de pouvoir s’exprimer dans une presse qui ne cherche à promouvoir que le discours autorisé sur « l’identité bretonne ».
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· Jacques Le Bohec, Les mythes professionnels des journalistes : l’état des lieux en France, L’Harmattan, 2000 Paris, 395p.

· Michel Mathien, La presse quotidienne régionale, PUF, Que sais-je ?, 1983 Paris, 127p.

· Daniel Junqua, La presse, le citoyen et l’argent, Editions Gallimard, Le Monde Actuel, 1999 Paris, 345p.

· Pierre Péan et Philippe Cohen, La face cachée du Monde. Du contre-pouvoir aux abus de pouvoir, Editions Mille et une nuits, 2003, 631p.

Ouvrages généraux sur les identités régionales et nationales :

· Anne-Marie Thiesse, La construction des identités nationales, Editions du Seuil, 1999 Paris, 320p.

· Victor Scardigli (sous la dir.), L’Europe de la diversité : la dynamiques des identités régionales, CNRS éditions, 1993 Paris, 239p.

· Amin Maalouf, Les identités meurtrières, Grasset, 2000 Paris, 211p.

· Eric Nguyen, Les nationalismes en Europe, quête d’identité ou tentation de repli ?, Le Monde poche, Marabout, 1998 Bruxelles, 223p.

· Alain Dieckhoff, La nation dans tous ses Etats, Flammarion, Essais, 2000 Paris, 355p.

Articles de revues :

· Béatrice Giblin, Langues et territoires : une question géopolitique, in Hérodote, n°105, 2002 Paris, pp.3 à 14.

· Barbara Loyer, Langues nationales et régionales : une relation géopolitique, in Hérodote, n°105, 2002 Paris, pp.15 à 37.

· Yvonne Bollmann, Les langues régionales et minoritaires en Europe, in Hérodote, n°105, 2002 Paris, pp.191 à 201.

· Béatrice Giblin, Les nationalismes régionaux en Europe, in Hérodote, n°95, 1999 Paris, pp.3 à 21.

· Jackie Viruega, Parlers Régionaux. Bretonitude : attachement ou enfermement ?, in La Cité de Juillet/Août 2000.

· Jean Le Dû et Yves Le Berre, Le qui pro quo des langues régionales : sauver la langue ou éduquer l’enfant ? dans les Actes du colloque de l’Université de la Sorbonne coordonné par Christos Clairis, Denis Costaouec, Jean-Baptiste Coyos et consacré aux Langues et cultures régionales de France – Etat des lieux, enseignement, politiques. L’Harmattan (logiques sociales), Paris, 1999, pp.71-83.

· René Andrau, La Charte européenne des langues régionales ou minoritaires : un réel danger, dans la revue Humanisme du Grand-Orient de France, reproduit dans le bulletin Europe et laïcité n°156 (septembre 1998 – novembre 1998).

· Bruno Courcelle, L’espace social : un concept à promouvoir, dans le bulletin Europe et laïcité n°157 (décembre 1998 – février 1999).

Périodiques :

Presse quotidienne régionale bretonne : Ouest-France et Le Télégramme.

Articles sur la décentralisation :

· Ouest-France de 1982 à 2003
· Le Télégramme de 1985 à 2003
Articles sur la langue bretonne et les écoles Diwan :

· Ouest-France de 1977 à 2003
· Le Télégramme de 1982 à 2003

Articles sur le renouveau culturel breton :

· Ouest-France de 1976 à 2003
· Le Télégramme de 1998 à 2003

Articles sur le rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne :

· Ouest-France de 1981 à 2003
· Le Télégramme de 1996 à 2003

Sites internet consultés :

· Site du quotidien Ouest-France : www.ouest-france.fr 

· Site du quotidien Le Télégramme : www.bretagne-online.com 

· Site de l’association laïque et républicaine Libre pensée : http://membres.lycos.fr/librepensee 
· Site personnel de Pierrick Le Guennec : http://membres.lycos.fr/leguenne qui rassemble énormément d’information sur le nationalisme breton et ses dérives identitaires, ainsi qu’un grand dossier consacré aux écoles Diwan.

· Site personnel de Fañch Broudic, journaliste breton pour France 3 et chercheur en linguistique : http://perso.wanadoo.fr/fanch.broudic 
· Site du Groupe Information Bretagne, appelant à la vigilance contre les dérives identitaires en Bretagne : http://bretagne.sprechgesang.net 
· Site de présentation de la Bretagne par le Conseil régional de Bretagne : www.region-bretagne.fr 

· Site de l’Institut de Locarn : www.institut-locarn.com 

· Site de l’association « identité bretonne » : www.bzh.com/identite-bretonne 

Entretiens
(Dans l’ordre chronologique)

· Gérard Monnier, responsable Force Ouvrière (FO) des lycées et spécialiste des questions de décentralisation de l’organisation syndicale à Rennes, le 19 février 2003 à Rennes au siège de FO à Rennes.

· Patrick La Prairie, rédacteur en chef chargé de mission presse-école au quotidien régional Ouest-France, le 20 février 2003 au siège de Ouest-France à Rennes.

· Jean Ollivro, Maître de conférences en géographie à l’université Rennes 2 – Haute-Bretagne, le 20 février 2003 à l’université de Rennes 2.

· Glenn Jegou, responsable de Skeudenn, fédération rassemblant l’ensemble des associations culturelles bretonnes sur Rennes, le 21 février 2003 dans les locaux de Skeudenn à Rennes.

· Christophe Lacombe, jeune militant de l’Union Démocratique Bretonne (UDB), le 21 février 2003 à Vannes.

· Erwan, jeune militant indépendantiste d’Emgann, parti indépendantiste breton proche de l’Armée Révolutionnaire Bretonne (ARB), le 24 février 2003 à Brest.

· Pierre-Yves Le Rhun, géographe et géolittomer à l’université de Nantes, ancien président du C.U.A.B., le 26 février 2003 à Tréméoc non loin de Quimper.

· Marcel Quiviger, rédacteur en chef du quotidien régional Le Télégramme, le 27 février 2003 au siège du Télégramme à Morlaix.

· Anna-Vari Chapalain, directrice des écoles privées en langue bretonne Diwan (« Le Germe »), le 27 février 2003 au siège de Diwan à Landerneau.

· Alain Grandguillot, président du Comité pour l’Unité Administrative de la Bretagne (C.U.A.B.), le 28 février 2003 à Nantes.

· Françoise Morvan, agrégée de lettres et docteur d’Etat, auteur d’un livre sur le nationalisme et les dérives identitaires en Bretagne cité en bibliographie, le 30 avril 2003 à Paris.

Merci beaucoup à toutes ces personnes pour leur disponibilité et leurs éclaircissements sur la presse quotidienne régionale en Bretagne, ainsi que sur leurs activités.
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Carte de diffusion du quotidien régional Ouest-France (en milliers dexfjour en 2001),
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Annexe 1 : Carte de diffusion d'Ouest-France et du Télégramme
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Annexe 2 : Les plus grand quotidiens frangais et européens + €volution
de la diffusion d'Ouest-France depuis 1944.
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Annexe 3 : "Une" de dimanche Ouest-France du 5 avril 1998.
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régionales. Au programme : des animations dans toute la région
pour sensibiliser la population & la richesse du breton et du gallo.
Ci-dessus : I'école bilingue de Saint-Pabu (29). Pages 6 et 7

Annexe 4 : "Une" du Télégramme du 28 septembre 2001.
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Annexe 5 : Hors-série de dimanche Ouest-France publi€ le 4 mars 2003
a 'occasion de la Nuit Celtique au Stade de France du 15

mars 2003.
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économzque et humam de notre région, nous savons que dans le contexte
international d au]ou'rd’hut, la visibilité internationale de la Bretagne réunifiée, sa capaclté a définir des
stratégies partagées, sa forte identité et son dynamlsme culturel sont des atouts decmﬁ pour son. avem'r

Clest pou'rquoi en adhémnt a la présente Charte, nous, élu(e)s de B'retagne nous nous engageons d :‘

1. S’outenu' les weux pour Ia réunification votées le 22 juin 2 001 par Ié Conse:] Général de
Loire Atlanaque et le 2 juillet 2 001 par le Conseil Régional de Bretagne.

2.  Demander instamment au gouxiemement de lancer le processus de modzﬁwtion des limites
de lactuelle région Bretagne puisque les conditions requises par Ia loi sont maintenant
remplies, afin que les élections régionales de 2 004 puissent se dérouler dans le cadre de Ia
tégxon Bretagne réunifiée. ;

3. Favorz.éercette réunification par toutes actions en rapport avec nos mandats.

remie: :
]caﬁ-YVcs COZAN (29), Vice-Président du Conseil Régional ; Francois GOULARD (56) députémaire de Vannes ;
]emx\lanc GOATER (35), conseiller municipal de Rennes ; Joél GUERRIAU (44),:maire de Saint-Sébastien sur Loire, vice-président du
Conseil Général , Chargé du développement économique ; Christt: GUYONVA, (56) maire-adjoint de Lorient, conseiller de la
Communauté wrbaine ; Marc LE FUR (22), conseiller régional et conseiller général ;. MARESCHAL (44), conseiller général ;
Pierre MEIMIG?VERIE (35), député-maire de Vitré, ancien ministre ; gHOMﬂV (29), maire de Landerneau,
conseiller régional ; Cblistiam TROADEC (29), maire de Carhaix .

I

Nom Préno
Maﬂdatﬂs‘) éIGCtI‘[(g) $0000000000000000000000000000000009

0P EPPP0PI400000000000000000000090909¢

Date Signature

coordination par le Comité pour I’Unité Administrative de Ia Bretagne (CUAB)
3 rue Harouys, BP 49032, 44090 Nantes Cedex 1 Tél/ Fax : 02 40 26 42 30

Annexe 6 : Charte distribuée par le C.U.A.B. aux €lus des cings
départements de la Bretagne historique.
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[image: image7.png]LES SIX ENQUETES D’OPINION
SUR LA REUNIFICATION DE LA BRETAGNE

Quatre enquétes concernent uniquement la Loire Atlantique

Réponses a la question: “Etes-vous pour le rattachement de la Loire
Atlantique a la Bretagne?”:

Sondage CREA (Centre de recherche et d’études appliquées de 1°Ecole Supérieure
de Commerce de Nantes) commandé en janvier 1986 par la télévision FR3-Nantes:

OUI 445 % _ NON 25,8% sans opinion 29,7 %
Sondage SOFRES commandé en avril 1998 par le Pélerin-Magazine:

OUl 62 % NON 34 % sans opinion 4 %

Sondage TMO commandé en mars 99 par Ouest-France:

OUl 68 % NON 25 % sans opinion 6 %

Sondage IFOP commandé en juin 2001 par Ouest-France, publié le 1er juillet.
La question posée précise qu’il s’agit du “ratrachement a la région Bretagne”.

OUl 75 % NON 16 %  sans opinion 8 %

La concordance des résultats ne laisse aucun doute sur Pexistence
en Loire Atlantique d’une forte et croissante majorité en faveur de la réunification.

Une enquéte sur les cinq départements bretons

Réponses a la question: “Etes-vous pour le rattachement de la Loire
Atlantique a la Bretagne?”:

Sondage CSA en septembre 2000 pour Presse-Océan et Le Télégramme de Brest:

OUl 65 % (63 % en région “Bretagne” (Cotes d’ Armor 60%, Finistére 70%,
Ille-et-Vilaine 60%, Morbihan 58%) et 71 % en Loire Atlantique)

NON 24 % (24 % en région “Bretagne”, 24 % en Loire Atlantique)

Sans opinion 11 % (13 % en région “Bretagne”, 5 % en Loire Atlantique)

Dans tous les départements existe un fort courant d’opinion
en faveur de la réunification administrative de la Bretagne.

Sondage Institut Efficience 3 sur la Région “Bretagne”, (Ouest-France 23 nov 2001),
commandé par le Conseil de recherche économique et sociale du Royaume-Uni, avec la
méme question que dans le sondage CSA et des réponses quasiment identiques:

OUI 626 % Peufavorable 9,1 % NON 144 % Sans opinion 12,8 Refus 1,1

Annexe 7 : Les enquetes d'opinion réalisées par la presse sur la
réunification de la Bretagne.
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[image: image8.jpg]GRANDE FETE DE LA REUNIFICATION
DE LA BRETAGNE

®
La Bretagne est une nation €cartelée
depuis le décret Pétain - Darlan du 30 juin 1941
séparant la Loire Atlantique du reste de la Bretagne historique
, *

Sa réunification constitue un préalable incontournable a son
développement économique et son positionnement dans I’Europe des Régions
qui se prépare.

+
Bretons de la Bretagne historique,

Bretons de la Diaspora,

TOUS A NANTES dimanche 1ler MARS 98
POUR LA MARCHE DE LA REUNIFICATION

Rassemblement a 15 heures : Cours Saint-Pierre
sur place, de 10 h 30 a 18 h : musiques, chants, stands.
Consultation Populaire sur [’Organisation régionale

Affichons notre unité et notre détermination.
Apportons notre soutien aux Bretons de Loire Atlantique
Participons a cet acte essentiel de reconstruction de notre Pays

Comité pour I’Unité Administrative de la Bretagne (CUAB)
Ti Keltiek - 3, rue Harouys 44000 NANTES
Comité Local de Rennes
pour le Rassemblement des Bretons a Nantes le ler mars 98 :
02.99.50.17.53. - 02.99.59.30.00. - 02.99.63.26.69.

Annexe 8 : Tract du C.U.A.B. pour appeler a une manifestation a Nantes
pour la réunification de la Bretagne.
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Quand on ouvre le débat sur la dé-
centralisation, la place de la Loire-
Atlantique ressurgit presque inévi-
tablement. Beaucoup y voient
I'opportunité d’un redécoupage
territorial, qui ne limiterait d’ailleurs
pas a la seule Bretagne.

Juillet 2001. Pres de 5000 per-
sonnes manifestent a Nantes pour
réclamer le rattachement de la
Loire-Atlantique a la Bretagne. Un
mois avant, un sondage Ifop réa-
lisé pour dimanche Ouest-France
révélait que 75 % de la population
de ce département se pronon-
¢aient en faveur de la réunification.
De quoi donner des arguments au
Cuab, a I'Institut culturel et au
Conseil culturel, a I’'UDB et & tous
les mouvements et groupes de
pression qui militent en ce sens,
entrainant avec eux des élus de
tout bord. C’est si vrai que le

| conseil général de Loire-Atlantique

: et le conseil régional de Bretagne

| Y sont allés de leur veeu. ‘

" Tout le monde n’est pourtant
‘pas ‘'sur la méme longueur
d’'ondes: c'est le cas notamment
des maires de Rennes et de

Annexe 9 : Redécoupage territorial proposé par Jean Ollivro et exposé

Les régions actuelles

L'idée de Jean Ollivro

Nantes. Edmond Hervé a méme
fait procéder a un vote nominal
pour obtenir de son conseil I’ adop—
tion d’'un amendement qui exprime
bien sa préférence pour une forme
de coopération renforcée. Hostilité
aussi de Francgois Fillon, I'ancien
président des Pays de la Loire, qui
craint qu’on ne finisse par « dé-
truire I'idée nationale en renfor-
cant les anciennes provinces » et

. qui suggeére plutét 'idée d’un

Grand Ouest élargi. Une perspec-

tive qui fait bondir des gens
comme linclassable Jean-Yves Co-
zan ou le socialiste Jean-Yves. Le
Drian: ouverts & des partenariats
interrégionaux, ils sont carrément
« opposés a toute dilution de la
Bretagne dans un Grand Ouest
aux contours et a I’identité mal
définis ».

Il reste que, dans I’ hypothese
d’une Bretagne a cinq departe-
ments, on ne peut pas faire I'égo-
nomie d'une réflexion sur unre-
découpage territorial du Grand
Ouest. Le géographe Jean Ollngo

‘maitre de conférences a I université

de Rennes, s’'est penché: sugla
question (7) outre la Bretagng, il
imagine ainsi une Normandie
unifiée ; une Région Paitou-C
rentes mcluant la Vendée, histo
quement rattachée au bas-Poif
et un Val-de-Loire bati pour’
sentiel autour du fleuve et ren
tant en cause |'actuelle Régibn
Centre. Ainsi, explique-t-il, les « six
espaces sans cohérence », mis en
ptace en 1982, laisseraient Ia place
a «quatre Régions a I’ ldentite
forte et affirmée ».

Y.B.‘

(1) Voir la revue ArMen de mai—juin>
2002.

par Yannick Boulain en page Bretagne de Quest-France
du 14 octobre 2002.
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[image: image10.jpg]Annexe 10 : Manifestation 4 Nantes le 22 juin 2003 pourla
réunification de la Bretagne réunissant 2000
personnes selon la police ct 5000 selon les

organisaterus (Source : site internet du C.U.AB.).
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[image: image11.png]Jean-Luc Mélenchon, ministre de '€nseignement ﬁaqg.o::mp en désaccord avec ?% Lang:

«Diwan, une école contraire a I'idéal laique»

etoqué par le Conseil d'Ftat, le pro-
cessus d’intégration des écoles Di-
wan au service public se heurte
également & de vives oppositions a
gauche. Ministre délégué a I'Enseigne-
ment professionnel, Jean-Luc Mélenchon
monte au front contre son ministre de tu-
telle, Jack Lang, qui annongait dans Libé-
ration le 9 novembre: «Nous pourrons
changer la Constitution [pour intégrer Di-
wanl, sinous Pemportons & I'élection prési-
dentielle.»
Le projet d’intégration dés écoles Di-
wanvousposeprobléme...
La pratique de Lionel Jospin depuis
quatre ans consiste a accepter les débats
puis? les arbitrer. Je ne peux pas accepter
qu'on fasse comme si d’avance il était
d’accord avectout et ’importe quoi. Mes
opinions en la matidre sont constantes,
comme celles de Jack Lang, d’ailleurs. Je
ne suis pas d’accord avecl'intégration de
Diwan au setvice public.
D’abord, parce que c’est dangereux. On
parle del'intégration dans le service public
d'un établissement dit « caractérepropre.
Pourquoi ce qui vaudrait pour Diwan au-
jourd’hui ne vaudrait pas demain pour
n’importe quel établissement de méme
nature, notamment pour les établisse-
rents privés confessionnels? On prendle
risque de faire voler en éclats lelaborieux et
cotitetrx compromis qui a été trouvé.

Diwan est gratuite. :
Etalors? Ca ne garantit pasla _Bn:m
Diwan se ditlaique...

Lalaicité, C'estle refus, dela part du service
public, de valider quelque option particu-
liere que ce soit. Cestle refus des enferme-

ments —religieux mais aussi linguistiques,

Ceest rendre possiblela présence de toutle
monde a1'école. A Diwan, ce n'est pas pos-
sible puisqu'il faut wnon?m_, de parler bre-
ton du matin au soir, y compris au réfec-
toire et dans la cour de récréation.
Canesefaitpasvraiment...
Officiellement, si. Le débat serait d’un

autre ordre si Diwan commengait par di-

re queJe francais est la langue de tousles
Frangais et non enseigné comme une
langue étrangere. Lenseignement d’une
langue régionae ne pose aucun probléme
du point de vue delalaicité. Mais il ne doit
pas étre obligatoire ou se faire par immer-
sion, Cest-a-dire en interdisant aux jeunes
de parler al’école leur langue nationale: le
frangais. Cest un enfermement.
Certains disent qu'attaquer la langue
Cestattaquer Pidentité bretonne.

On ne peut pas identifier la Bretagne bre-
tonnante a Diwan. C'est un piége. La Bre-
tagne est fondatrice des libertés républi-
caines. Cest le «club des Bretons» qui a
fait basculer la Révolution du bon coté.
Elle esten téte des régions qui ont payé un

_ lourd tribut pour reconquérir ' Alsace et -

- Ce nest pas un argiument contre

la Lorraine. Elle est dans le pe-
loton de téte de la Résistance.
Je suis contre P’assimilation de
la Bretagne a ses extrémistes
linguistiques.

Diwan donne debons résultats
pédagogiques...

Des petits Francais parlent bien
francaijs? Mais ¢a me parait assez
normal! De plus, leurs parents

3

s'impliquent beaucoup. Ca aide!

Penfermement. Sinon, on admet
les logiques du type «du moment
que chacun est heureux dans son
petit ghetto pourquoi s’en mé--
ler?». Cest ce que disent les laches,
Moi, chaque mnmcm&m nrintéresse.

Jack HE-W estime que la Répu-.
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blique n’est pas menacée par Nccc en- ,

fants »eugng?ﬁcb.s.:m. si?

La République n'est pas fragile mais les
principes le sont. Toujours. Ca concerne
2000 éleves aujourd’hui, Sion ditouia 'in-
tégration, cela en concernera peut-étre
3000 demain, 5000 aprés-demain et c’en
sera fini de Pindivisibilité du service public.
Frangois Bayrounavait faitde Diwan des
écoles sous contrat. Vous étes contre?
Légalement, ¢’était possible. Mais,  titre
personnel, je pense que ¢a peut se discuter.
Tout ce qui estdePordre dePenfermement
me parait contraire a 'idéal laique. Décider

qu’onva oryaniser
toute la scolarité

qu'on va organiser toutela scola-
rité d'un enfant dans une langue
qui n’est pas celle que parlent
tous les habitants du pays révéle
une dimension psychologique
qui m’effraye. P"assimilerais cela
davantage & une pratique sectai-
requ’a une pratique éducative. Et
puis, ne soyons pas naifs: dans ce
typedesituations, lyadesstraté-
.gies groupusculaires.
Lesquelles?

Les intégristes linguistiques dé-
veloppent aussi un projet poli-
tique dont1'école est un maillon
essentiel. Je ne ferai pas sem-
blant de I'ignorer. Et je n’oublie
pas les racines historiques sulfu-
reuses de ces fondamentalistes.
U E:mﬁm, un conseil général a exigé qu'on
nwmbma le nom d’une de ces écoles car
Cétait celui d’un nazi!

- Cesttoujours vrai?

Tout ¢a est une queue de comete de
Pexaltation des années 68-70 qui mélan-
ge de vrais naifs et des obstinés qui vien-
nent deloin. Il i’y a rien de pire que de
céder au terrorisme intellectuel qui per-
metades gens de préempter la représen-
tation de toute une région. Faire sombrer
la Bretagne dans la caricature de Diwan
estodicux @ .

Recueilli par EMMANUEL °><-UMII011
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[image: image12.jpg]Carte de Bretagne du 17¢me siecle provenant du Centre de recherches bretonnes et
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Source : Ouvrage Parlons de breton ! publié par Ouest-France en 2001, p.163.

Annexe 12 : Frontiére linguistique gallo-breton.
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Annexe 13 : Pratique du breton en Basse-Bretagne, et dialectes et
sous-dialectes de la langue bretonne.
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[image: image14.png]Les organisateurs de la conférence autour du livre
de Frangoise Morvan, « Le monde comme si »,

Le 12 juin, a Lorient

(sur les problémes posés par la régionalisation)

aux organisations démocratiques du Morbihan
[COMMUNIQUE DE PRESSE]
Lorient, le 11 juin 2003

Madame, monsieur

La préfecture ne pouvant assurer la sécurité sur la voie publique pour 'acces a la

conférence autour du livre de Frangoise Morvan, Le Monde comme si, le jeudi 12 juin a

. 20 heures a la salle A 02 de la cité Allende a Lorient, CETTE CONFERENCE N'AURA PAS
LIEU A CETTE DATE.

En raison des menaces de I'association « Bemdez » de Vannes, qui appelle a « un
rassemblement d'information sur les revendications bretonnes, le jeudi 12 juin & 19 h 30,
devant la cité Allende », contre « la conférence ». L’association « Bemdez » (qui est en
relation étroite avec le mouvement séparatiste Emgann) a décidé de provoquer une situation
d’affrontements physiques rappelant celle qu'Emgann et d’autres ont déja créée au tribunal
de Lorient, en présence du président de 'association « Bemdez » (photo parue dans Ouest-
France du 16 mai 2003). De méme, le 12 avril 2003 a Pontivy, Emgann avait agressé Faiich
Broudic, responsable des émissions en breton sur FR3, qui a porté plainte. Nous ne
prendrons pas la responsabilité d’une telle situation d’affrontements dont les conséquences
peuvent étre graves pour les participants a la conférence.

Confrontés a cette situation, alors méme que l'association « Bemdez » pouvait
défendre ses opinions au cours du débat organisé sur la base de la libre discussion, les
organisateurs de la conférence se sont adressés & Monsieur le Préfet de la République sur
le Morbihan, pour que les libertés démocratiques et républicaines soient garanties, et ils
demanderont a étre recus par Monsieur le Préfet pour que la sécurité des accés aux
réunions soient garanties sur la voie publique.

Nous nous adressons a toutes les organisations du Morbihan se réclamant de la
démocratie, pour une prise de position publique afin d’assurer les libertés de réunion, de
discussion et d’opinion.

Annexe 14: Communiqué de presse du 11 juin 2003 des organisateur
de la conférence autour du livre de Frangoise Morvan,
annog¢ant aux organisations démocratiques du Morbihan
'annulation de la conférence a cause des menaces

nationalistes.
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[image: image15.jpg]Carte des €coles bilingues publiques et privées catholiques et des écoles Diwan.
Source : Ouvrage Parlons du breton ! édité par Ouest-France en 2001, p.69.

Carte des communes ou sont proposé€s des cours de breton pour adultes, réalisée par
'Office de la langue bretonne a Rennes en 2001.
Source : Ouvrage Parlons du breton ! édité par Ouest-France en 2001, p.24.

Annexe 15 : Un enseignement en breton qui dépasse largement la
frontiére linguistique breton-gallo, une stratégie de
reconquete ? 140
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Carte des peuples et ethnies d Europe réalisce par 'Alliance Radicale Européenne du
Parlement européen qui est une coalition de partis autonomistes et indépendantistes
européens i laquelle appartient I'UInion Démocratique Bretonne.

Source - site internet www reseauvoltaire net

Annexe 16 : Découpage de 'Europe revé par les indépendantistes bretons,
dans I'aboutissement d'une longue stratégie de reconqucte.
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